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 _____________________ PRÉSENTATION _____________________  

En 2019, les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et le fonds 

de solidarité vieillesse (FSV) avaient enregistré un déficit limité à 1,7 Md€. 

Par rapport au point haut atteint en 2010 (29,6 Md€) à la suite de la crise 
financière, ce quasi-retour à l’équilibre avait été atteint grâce à des hausses 

de prélèvements publics, puis de manière croissante, par le ralentissement de 

la progression des dépenses de prestations. 

La crise sanitaire a entraîné une aggravation considérable du déficit, qui 

a atteint 39,7 Md€ en 2020 (dont 38,7 Md€ pour le régime général et le FSV), 

sous l’effet d’un mouvement en ciseaux : la récession économique induite par 

les mesures de fermeture d’activités a réduit les recettes, tandis qu’ont été 
engagées des dépenses exceptionnelles afin de protéger la santé de la population 

et d’assurer la continuité du système de santé et de l’économie nationale. 

La loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2021 avait été 

établie sous la double hypothèse d’un important rattrapage des pertes de 
croissance économique et de recettes sociales subies pendant la crise et d’une 

forte réduction des dépenses exceptionnelles de crise. Grâce à un rebond de 

la croissance et de recettes plus dynamique qu’attendu, le déficit s’est réduit 
plus fortement que prévu, à 24,3 Md€ (dont 24,4 Md€ pour le régime général 

et le FSV). Une partie du surcroît de recettes a cependant été absorbée par 
des dépenses de crise, en définitive plus élevées qu’en 2020. Les projets de 

tableaux d’équilibre et patrimonial relatifs à l’exercice 2021, soumis à 

l’approbation du Parlement dans le projet de loi de financement pour 2023 

(voir annexe du présent chapitre), traduisent ces évolutions. 

Pour 2022, les prévisions de recettes et de dépenses de la LFSS 2022 
s’avèrent obsolètes. Grâce à une masse salariale très dynamique, 

d’importantes plus-values de recettes seront à nouveau enregistrées. La plus 
grande part sera cependant absorbée par des dépenses supplémentaires liées 

à la crise sanitaire et aux effets de l’inflation sur les dépenses de prestations. 

Si le déficit devrait continuer à se réduire, cette évolution a un caractère 
précaire et pourrait laisser place à une remontée du déficit en 2023, la poussée 

inflationniste menaçant la poursuite de la croissance. 

Le présent rapport analyse le redressement limité des finances sociales 

en 2021 (I), leurs perspectives pour 2022 (II) et les conditions d’une 

trajectoire de retour à l’équilibre à partir de 2023, qui nécessite la réalisation 
de réformes à même de contenir l’évolution des dépenses et de prévenir un 

transfert continu de déficits aux générations futures (III). 

Sécurité sociale 2022 - octobre 2022
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

LA SITUATION FINANCIERE DE LA SECURITE SOCIALE :  
UN REDRESSEMENT SOUS CONTRAINTES, MAIS NECESSAIRE  

 

 

 

33 

I -  Un redressement limité des finances sociales 

en 2021 

A - Un déficit toujours élevé 

1 - Un redressement plus important qu’attendu 

Selon les comptes publiés, le déficit du régime général de sécurité 

sociale et du FSV a atteint 24,4 Md€ en 2021, contre une prévision de 

35,8 Md€ dans la LFSS 2021, révisée à 33,5 Md€ dans la LFSS 2022. 

Une exécution plus favorable que la prévision de la LFSS 2022 

Malgré le bouleversement des prévisions de recettes et de dépenses 

intervenu en cours d’année, le Gouvernement n’a pas déposé de projet de loi 

de financement rectificative de la sécurité sociale en 2020, ni en 2021. Ce 

n’est qu’au stade du dépôt du PLFSS 2022 que les prévisions de recettes et 

les objectifs de dépenses de la LFSS 2021 pour 2021 ont été révisés. À la suite 

notamment des observations formulées par le Haut conseil des finances 

publiques sur les hypothèses associées aux PLF et PLFSS65, ils ont fait l’objet 

d’une seconde révision au cours des débats parlementaires. 

La LFSS 2022, qui prenait en compte les hypothèses de conjoncture 

de la deuxième LFR, avait prévu pour 2021 un déficit du régime général et du 

FSV de 33,5 Md€ en fonction d’hypothèses de croissance de la masse 

salariale de 7,2 % et du PIB de 6,25 %66. Dans les comptes 2021, arrêtés en 

mars 2022, le déficit 2021 est finalement moins élevé de 9 Md€ sous l’effet 

de 10,7 Md€ de recettes supplémentaires au-delà de la prévision de  

la LFSS 2022, la situation macro-économique s’étant nettement améliorée au 

quatrième trimestre 2021 (voir B – 1 – infra). 

  

                                                        
65 Dans son avis relatif aux projets de lois de finances et de financement de la sécurité 

sociale pour l’année 2022, le Haut Conseil a considéré « les prévisions d’emploi et de 

masse salariale pour 2021, qui ne tiennent pas compte des toutes dernières informations 

disponibles, trop basses » et relevé qu’« en raison d’une masse salariale qui pourrait être 

plus élevée que prévu par le Gouvernement, les recettes qui en dépendent pourraient, en 

conséquence, être également plus élevées que dans la prévision du Gouvernement ». 
66 Les prévisions initiales du PLFSS 2022 étaient respectivement de 6,2 % et de 6,0 %. 
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À périmètre constant67, le déficit du régime général et du FSV s’est 
réduit de 14,0 Md€ par rapport à 2020, le report de recettes de prélèvements 
sociaux des travailleurs indépendants de 2020 à 2021 expliquant toutefois ce 
progrès à hauteur de 10 Md€68. 

Le solde des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale 
(Robss) autres que le régime général a retrouvé un léger excédent de 0,1 Md€ 
en 2021, alors qu’il était déficitaire de 1 Md€ en 2020. L’ensemble des 
régimes de retraite de base autres que le régime général a connu un excédent, 
à l’exception de la CNRACL (retraites de base des fonctionnaires territoriaux 
et hospitaliers), qui est restée lourdement déficitaire (1,2 Md€, soit 
l’équivalent de 5,4 % des charges de prestations, après 1,5 Md€ en 2020). 

En conséquence, le déficit publié des Robss et du FSV a atteint 
24,3 Md€ en 2021, représentant ainsi 1 % du PIB contre 1,8 % en 2020. À 
périmètre constant, il s’est réduit de 16,1 Md€ par rapport à 2020. 

Graphique n° 1 : évolution du déficit agrégé des régimes obligatoires 

de base de sécurité sociale et du FSV (2008-2021, en Md€) 

 
Source : Cour des comptes d’après les comptes définitifs des régimes de sécurité sociale 

                                                        
67 Dans l’ensemble de ce chapitre, le terme « à périmètre constant » signifie : en prenant 

en compte pour 2020 la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) afin de 

permettre une comparaison homogène des données 2020 et 2021. En 2021, le périmètre 

du régime général s’est élargi à la cinquième branche autonomie, gérée par la CNSA. 
68 Les cotisations et contributions sociales des travailleurs indépendants ont été appelées et 

comptabilisées en 2020 sur la base de la moitié du dernier revenu professionnel connu. De ce 

fait, 5 Md€ de recettes de 2020 ont été enregistrées en 2021. Voir Cour des comptes, rapport 

de certification des comptes du régime général de sécurité sociale, exercice 2021, mai 2022, 

ainsi que l’annexe au présent chapitre. 
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Comme le montre le tableau ci-après, la branche maladie porte 

l’essentiel du déficit. Par rapport à 2019, la branche vieillesse et le FSV, pris 

ensemble, ont réalisé un moindre déficit, tandis que les branches  

AT-MP et famille ont dégagé des excédents accrus. 

Tableau n° 1 : comparaison des soldes 2021 à la prévision initiale 

et aux soldes 2020 et 2019 (en Md€) 

 Réalisé 

2021 

LFSS 

2021 
Écart 

Réalisé 

2020 

pro forma 

Effets de 

périmètre 

Réalisé 

2020 

Écart au 

pro 

forma 

Réalisé 

2019 

Maladie - 26,1 - 23,7 - 2,4 - 30,4  - 30,4 4,3 - 1,5 

AT-MP 1,2 0,2 1,0 - 0,2  - 0,2 1,4 1,0 

Famille 2,9 0,3 2,6 - 1,8  - 1,8 4,7 1,5 

Vieillesse - 1,1 - 9,7 8,6 - 3,7  - 3,7 2,6 - 1,4 

Autonomie 0,3 - 0,4 0,7 - 0,6 0,6  0,9  

Régime général - 22,8 - 33,3 10,5 - 36,8 0,6 - 36,2 14,0 - 0,4 

FSV - 1,5 - 2,4 0,9 - 2,5  - 2,5 1,0 - 1,6 

Vieillesse + FSV - 2,6 - 12,1 9,5 - 6,2  - 6,2 3,6 - 3,0 

Total RG + 

FSV 
- 24,4 - 35,8 11,4 - 39,3 0,6 - 38,7 15,0 - 1,9 

Régimes 

obligatoires  

de base 

- 22,7 - 32,5 9,8 - 37,9 0,6 - 37,3 15,2 - 0,1 

Total Robss + 

FSV 
- 24,3 - 34,9 10,6 - 40,3 0,6 - 39,7 16,0 -1,7 

À la ligne « Autonomie » des comptes 2020 pro forma, sont indiqués les soldes de la CNSA. 

Source : Cour des comptes d’après la LFSS 2020 et les comptes définitifs 2019, 2020 et 2021 

B - Le rebond des recettes 

À périmètre constant, les produits du régime général et du FSV, nets de 

charges de recouvrement, ont crû de 41,2 Md€ (+ 10,5 %) en 2021 par rapport 

à 2020 et de 29,8 Md€ (+ 7,4 %) par rapport à 2019, avant la crise sanitaire. 

Hors évolutions de périmètre, les produits nets de la branche maladie ont connu 

en 2021 la progression la plus rapide de l’ensemble des branches (+ 13,7 %). 
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Tableau n° 2 : produits nets 2021 du régime général et du FSV  

par branches (en Md€) 

  
Réalisé 

2021 

LFSS 

2021 
Écart 

Réalisé 

2020 pro 

forma 

Effets de 

périmètre 

Réalisé 

2020 

Écart au pro 

forma 

Réalisé 

2019 

Maladie 207,9 193,9 14,0 7,2 % 182,8 - 25,5 208,3 25,1 13,7 % 215,2 

AT-MP 13,6 12,8 0,8 6,2 % 12,1  12,1 1,5 12,3 % 13,2 

Famille 51,8 49,6 2,2 4,4 % 47,0 - 1,2 48,2 4,7 10,1 % 51,4 

Vieillesse 142,8 135,0 7,8 5,8 % 135,9  135,9 6,9 5,1 % 135,7 

Autonomie 32,9 31,2 1,7 5,5 % 29,9 29,9  3,0 10,0 % 0,0 

Régime 

général 
435,2 408,6 26,6 6,5 % 394,9 3,3 391,6 40,3 10,2 % 402,4 

FSV 17,7 19,2 - 1,5 - 7,7 % 16,7  16,7 1,0 6,1 % 17,2 

RG+FSV 435,2 407,9 27,3 6,7 % 394,1 3,3 390,8 41,2 10,5 % 402,6 

Nota : Le pro forma 2020 intègre les recettes propres de la CNSA (écart de périmètre) et retraite les recettes des 

branches maladie et famille transférées à la nouvelle branche autonomie en 2021. 

Source : Cour des comptes, d’après les données de la LFSS 2021 et de la DSS 

Par nature de recettes, l’évolution très favorable des produits nets en 
2021 a trois origines principales : les effets du rebond de l’économie sur les 
principales assiettes de financement de la sécurité sociale (masse salariale au 
premier chef, consommation et revenus du capital), la stabilité du montant 
des recettes à caractère non récurrent, ainsi que la chute des charges liées au 
recouvrement des prélèvements sociaux69. 

Tableau n° 3 : produits nets 2021 du régime général et du FSV  

par natures de recettes (en Md€) 

  
Réalisé 

2021 

LFSS         

2021 
Écart  

Réalisé 

2020 
Écart  

Réalisé 

2019 

Cotisations sociales brutes 211,7 201,4 10,3 5,1 % 191,9 19,8 10,3 % 203,7 

Cot. prises en charge 

p. l’État (nettes) 
7,7 5,8 1,9 32,9 % 6,5 1,2 18,6 % 5,3 

CSG brute 107,1 104,4 2,7 2,6 % 97,3 9,8 10,1 % 100,8 

Autres contributions brutes 9,9 9,2 0,7 7,6 % 8,0 1,9 23,4 % 6,8 

Impôts et taxes bruts 85,4 78,9 6,5 8,2 % 77,2 8,2 10,6 % 77,0 

Charges de non-recouvrement - 0,5 - 2,2 1,7 
- 78,8 

% 
- 7,5 7,0 - 93,8 % - 1,6 

Transferts nets reçus 4,1 2,2 1,9 88,3 % 8,9 - 4,8 - 53,4 % 4,0 

Autres produits nets 9,8 8,2 1,6 19,4 % 8,3 1,5 17,9 % 6,7 

Total produits RG + FSV 435,2 407,9 27,3 6,7 % 390,8 44,5 11,4 % 402,6 

Source : Cour des comptes, d’après les données de la LFSS 2021 et de la DSS 

                                                        
69 Elles sont passées de 7,5 Md€, en 2020 à 0,5 Md€ en 2021 en raison de la baisse du 

taux moyen de dépréciation des créances sur les cotisants après le déploiement de plans 

d’apurement pour les créances constituées pendant la crise sanitaire et en raison de la 

correction d’un excès de dotations en 2020, estimé entre 1 et 1,5 Md€. 

Sécurité sociale 2022 - octobre 2022
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

LA SITUATION FINANCIERE DE LA SECURITE SOCIALE :  
UN REDRESSEMENT SOUS CONTRAINTES, MAIS NECESSAIRE  

 
 

 

37 

1 - Les effets du rebond de l’économie sur la masse salariale, 

la consommation et les revenus du capital 

En 2021, l’activité économique a vivement repris à la suite de la levée 

des mesures de confinement et de fermeture de certaines activités. La 

croissance a atteint 6,8 %, après une récession de 7,8 % en 2020. 

Après avoir baissé de 5,7 % en 2020, la masse salariale déclarée par 

les entreprises du secteur privé aux Urssaf a crû de 8,9 %, ce qui explique le 

vif rebond des produits de cotisations sociales des salariés du secteur privé 

(+8,7 % après -5,4 % en 2020) et de CSG sur les revenus d’activité de ces 

derniers (+8,6 % après -5,8 % en 2020). 

Tout d’abord, l’emploi salarié privé a progressé en moyenne annuelle 

de 2,1 % après avoir reculé de 1,2 % en 2020. Fin décembre 2021, il 

dépassait de 297 300 emplois le niveau d'avant-crise de fin 2019. La 

croissance 2021 a été ainsi particulièrement intensive en emplois. 

En outre, le salaire moyen par tête (secteur privé) a augmenté de 6,7 % 

en moyenne annuelle, après avoir baissé de 4,6 % en 2020. La baisse du 

salaire moyen par tête en 2020 reflétait la substitution d’indemnités d’activité 

partielle à une partie des revenus d’activité. En tant que revenus de 

remplacement, ces indemnités sont exonérées de cotisations patronales et 

soumises à un taux réduit de CSG. Le recours intensif à l’activité partielle en 

2020 avait, ainsi, contribué à réduire les recettes. Des dispositifs d’activité 

partielle ont été maintenus en 2021 pour les secteurs d’activité les plus 

exposés à la crise sanitaire74, mais les entreprises y ont beaucoup moins 

recouru qu’en 202075. 

La poursuite des hausses de rémunérations des agents des 

établissements de santé et médico-sociaux consécutives aux accords du 

Ségur de la santé a par ailleurs eu un effet retour favorable pour la taxe sur 

les salaires (+ 5,8 %)76, comme pour les prélèvements sociaux. 

En dehors d’un effet de périmètre mineur77, la forte progression des 

recettes de TVA (20,3 %) traduit la reprise de la consommation. Pour sa part, 

la légère diminution des produits de droits d’accise sur les tabacs  

                                                        
74 Décret n°2021-674 du 28 mai 2021 notamment. 
75 En 2021, les personnes en activité partielle ont représenté en moyenne annuelle 1,5 % 

des personnes en emploi, contre 4,3 % en 2020. 
76 En 2020, elle avait progressé plus fortement (+1,8 Md€, soit +14,4 %) à la suite de son 

affectation exclusive au régime général. 
77 La fraction de TVA affectée à l’assurance maladie a augmenté de 0,3 Md€ en 

contrepartie du transfert du financement de l’allocation supplémentaire d’invalidité 

(ASI), auparavant pris en charge par le budget de l’Etat. 
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(- 0,8 %, contre + 14,2 % en 2020) reflète les impacts de sens opposé de 

l’effet en année pleine 2021 de la dernière augmentation des droits de 

novembre 2020 et de la reprise des achats transfrontaliers. 

La hausse des produits de CSG sur les revenus du capital (+ 12,9 %) 

recouvre, pour sa part, des effets différenciés : une stabilité de la CSG sur les 

revenus du patrimoine, peu sensible aux variations conjoncturelles ; le 

dynamisme de la CSG sur les produits de placement, qui a bénéficié de la 

reprise du marché immobilier et de la remontée des cours boursiers. 

La croissance des autres produits nets (+ 1,5 Md€ en 2021, après 

+ 1,6 Md€ en 2020) est essentiellement liée à la poursuite de l’augmentation 

des remises sur les prix publics des médicaments et des dispositifs médicaux 

en ville et à l’hôpital, versées par les laboratoires pharmaceutiques et les 

fabricants et distributeurs de produits de santé (5,7 Md€ en 2021, après 

4,2 Md€ en 2020 et 2,4 Md€ en 2019). 

2 - La stabilité des recettes non-récurrentes 

Comme décrit supra, la minoration des montants appelés de 

prélèvements sociaux auprès des travailleurs indépendants en 2020 a eu un 

contrecoup positif de 5 Md€ sur les produits de 2021. Cet effet a compensé 

la non-reconduction en 2021 d’une opération exceptionnelle de 2020 

(retracée parmi les transferts nets reçus) : le versement intégral par le FRR à 

la Cnav de la part de la soulte78 des industries électriques et gazières (IEG) 

dont il assurait la gestion pour le compte de celle-ci, soit 5 Md€. 

C - Une hausse rapide des dépenses imputable aux effets 

de la crise sanitaire et au Ségur de la santé 

En 2020, les charges nettes du régime général (RG) et du FSV avaient 

fortement augmenté (+ 6,2 %), sous l’effet principalement des dépenses liées 

à la crise sanitaire. En 2021, elles ont atteint 459,6 Md€, soit une hausse de 

26,3 Md€ par rapport à 2020 à périmètre constant (+ 6,1 %) et un 

dépassement de 15,9 Md€ de l’objectif de dépenses fixé par la LFSS 2021 

(+ 3,6 %). Ce dépassement se concentre sur la branche maladie, qui a porté, 

comme en 2020, l’essentiel des dépenses liées à des mesures de crise. 

                                                        
78 Cette soulte avait été versée par les IEG en 2005, dans le cadre de l’adossement de leur 

régime spécial de retraite aux régimes de droit commun des salariés. 
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Tableau n° 4 : charges nettes des branches du RG et du FSV (en Md€) 

  
Réalisé  

2021 

LFSS 

2021 
Écart 

Réalisé  

2020  

pro 

forma 

Effets 

de  

périmètre 

Réalisé 

2020 

Écart au 

pro forma 

Maladie 234,0 217,6 16,4 7,5 % 213,3 - 25,5 238,8 20,7 9,7 % 

AT-MP 12,4 12,7 - 0,3 - 2,3 % 12,3   12,3 0,1 1,0 % 

Famille 48,9 49,3 - 0,4 - 0,8 % 48,8 - 1,2 50,0 0,1 0,2 % 

Vieillesse 143,9 144,7 - 0,8 - 0,6 % 139,6   139,6 4,3 3,1 % 

Autonomie 32,7 31,6 1,1 3,4 % 30,5 30,5   2,1 7,0 % 

Total régime général 458,0 442,0 16,0 3,6 % 431,6 3,9 427,8 26,4 6,1 % 

FSV 19,3 19,2 0,1 0,3 % 19,1   19,1 0,1 0,7 % 

Régime général + FSV 459,6 443,7 15,9 3,6 % 433,3 3,9 429,4 26,3 6,1 % 

Source : Cour des comptes d’après les données de la direction de la sécurité sociale et LFSS 2021 

1 - Un Ondam en dépassement de 14,4 Md€, du fait 

de sous-évaluations et d’un fort niveau de dépenses de crise 

La LFSS 2021 avait fixé à 225,4 Md€ le montant de l’objectif national 

de dépenses d’assurance maladie (Ondam), soit une augmentation limitée à 

5,1 Md€ (+ 2,3 %) par rapport à 2020, en raison de la baisse attendue des 

dépenses liées à la crise sanitaire. Hors dépenses de crise, cette augmentation 

devait atteindre en revanche 13,0 Md€ (+ 6,2 %), sous le double effet de la 

remontée de l’activité des professionnels de santé après la baisse subie par la 

plupart d’entre eux en 2020 et de la montée en charge des augmentations de 

rémunérations versées aux agents des établissements de santé et médico-

sociaux en application des accords du Ségur de la santé. 

Des changements de présentation parfois discutables 

En 2021, les dépenses de l’Ondam intègrent désormais la quote-part 

des dépenses des établissements et services médico-sociaux (ESMS) jusque-

là financée par la CNSA sur ses recettes propres (1,5 Md€ en 2020). 

Le ministère chargé de la sécurité sociale a modifié en 2021 

l’affectation de la contribution exceptionnelle des organismes 

complémentaires. À sa création en 2020, cette contribution (1 Md€ de 

recettes) a été présentée comme une contrepartie aux dépenses de crise. Son 

montant pour 2021 (0,5 Md€), malgré son caractère exceptionnel, a été pris 

en compte en déduction des dépenses pérennes. Sans cette imputation, le 

montant des dépenses hors crise aurait augmenté de 13,5 Md€ (+ 6,5 %). 
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La frontière entre les sous-objectifs des établissements de santé et du 
fonds d’intervention régional (FIR) a été modifiée par la LFSS 202279. 
Compte tenu de l’élargissement aux ESMS du champ des organismes 
finançables par le fonds pour la modernisation et l’investissement en santé 
(FMIS), les dépenses du fonds consacrées à ces établissements (1,0 Md€ en 
2021) ont été réaffectées du sous-objectif des établissements de santé à celui 
du FIR. Le FIR a intégré également les dépenses en faveur des ESMS au titre 
des plans d’aide à l’investissement « personnes âgées » et « personnes 
« handicapées » de la CNSA, ainsi que la contribution de la branche 
autonomie au FMIS (0,6 Md€ au total en 2021). 

Selon des données provisoires80, le montant des dépenses relevant de 
l’Ondam s’est établi à 239,8 Md€, en hausse de 19,0 Md€ par rapport à 2020 
(+ 8,5 %), après une progression de 18,9 Md€ en 2020 par rapport à 2019 (+ 9,4 %). 

Cette hausse conduit à un dépassement de 14,4 Md€ par rapport à 
l’objectif prévu par la LFSS 2021 (contre 13,9 Md€ en 2020). Ce 
dépassement provient principalement des dépenses supplémentaires liées à 
la crise sanitaire (13,9 Md€). Son ampleur a été atténuée par des remises et 
contributions, versées par les entreprises pharmaceutiques, plus élevées 
(+ 1,7 Md€) que prévu, en raison notamment de l’activation en 2021 de la 
clause de sauvegarde81. 

Tableau n° 5 : exécution 2021 de l’Ondam comparée à l’objectif initial 

de la LFSS 2021 et à l’exécution 2020 (en Md€) 

  

Réalisé  

2021  

provisoire 

Objectif  

2021 

LFSS 2021 

Écart 

Réalisé  

2020  

définitif 

Écart 

Soins de ville 105,0 98,9 6,1 6,2 % 94,6 10,4 11,0 % 

Établissements de santé 96,6 92,9 3,7 4,0 % 89,9 6,7 7,5 % 

Établissements médico-sociaux 26,8 26,1 0,7 2,7 % 25,4 1,3 5,3 % 

Fonds d'intervention régional 4,3 3,8 0,5 12,8 % 3,9 0,4 10,5 % 

Autres prises en charge 7,0 3,8 3,2 85,4 % 7,0 0,0 - 0,3 % 

Total ONDAM 239,8 225,4 14,4 6,4 % 220,8 19,0 8,6 % 

Nota : l’exécution 2020 est présentée selon le périmètre des dépenses de 2021. 

Source : Cour des comptes d’après les informations de la direction de la sécurité sociale 

                                                        
79 La LFSS 2022 a par ailleurs prévu que le FIR soit renommé fonds d’intervention 

régional et au soutien à l’investissement (Firsi). 
80 L’Ondam définitif n’est arrêté qu’en année n+2, après connaissance du montant 

définitif des remises pharmaceutiques et des dépenses de soins rattachées à l’exercice. 
81 Les entreprises pharmaceutiques sont tenues de verser une contribution à l’assurance 

maladie lorsque leur chiffre d’affaires au titre des médicaments remboursables est 

supérieur à un seuil déterminé par la loi. Il existe aussi une clause de sauvegarde pour 

certains dispositifs médicaux. 
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Par rapport à 2020, la forte croissance des dépenses s’analyse de la 
manière suivante. Les dépenses exceptionnelles de crise sanitaire (nettes de 
la contribution exceptionnelle des organismes complémentaires) ont encore 
atteint 17,7 Md€, après 17,3 Md€ en 2020. Les dépenses liées au Ségur de la 
santé, non encore définitives, sont estimées à 9,3 Md€, soit une hausse de 
7,8 Md€ par rapport à 2020 (où elles auraient atteint 1,5 Md€). Les dépenses 
hors crise et hors Ségur ont progressé de 10,8 Md€ par rapport à 2020, dont 
5,1 Md€ de réajustement conjoncturel après la baisse d’activité de 2020, et 
5,6 Md€ de hausse structurelle hors Ségur (+ 2,7 % après + 2,6 % en 2020). 
Cette dernière évolution dépasse l’objectif de + 2,3 % par an fixé par la loi 
de programmation des finances publiques (LPFP) 2018-2022. 

Enfin, la Cour n’a pu apprécier le montant effectif des mesures de 
réduction ou de régulation des dépenses, prévu à 4,0 Md€ par la LFSS82, en 
l’absence de communication d’une analyse par le ministère chargé de la 
sécurité sociale. 

a) Un coût des mesures liées à la crise sanitaire en définitive 
comparable à celui de 2020 

Le montant brut (avant déduction de la contribution exceptionnelle 
des organismes complémentaires) des dépenses de sécurité sociale liées à la 
crise sanitaire a atteint 18,2 Md€ en 2021, soit un montant équivalent à celui 
de 2020 (18,3 Md€), alors que l’Ondam prévisionnel 2021 intégrait une 
provision relative à ces dépenses limitée à 4,3 Md€. 

En revanche, la crise sanitaire n’a pas été en 2021 à l’origine d’une 
diminution des autres dépenses, alors qu’une baisse d’activité de 5,1 Md€ 
avait été constatée en 2020 sur le champ des soins de ville. 

Comme en 2020, certaines dépenses de crise ne sont toujours pas 
considérées comme telles ou évaluées : la garantie de financement en faveur 
des établissements de santé, estimée provisoirement à 2,4 Md€ en 2021 après 
4,0 Md€ en 2020 (cf. infra), la non-réalisation des économies prévues au titre 
de la maîtrise médicalisée (0,8 Md€ prévu en 2021) et les dépenses liées à 
des prolongations de droits accordées à certains assurés. L’évaluation de 
certaines de ces dépenses repose sur des fondements fragiles : seules des 
données extra-comptables permettent d’appréhender les montants de 
garantie de financement et d’indemnités journalières dérogatoires au droit 
commun instaurées dans le contexte de crise sanitaire. 

                                                        
82 Outre la contribution exceptionnelle des organismes complémentaires précitée 

(0,5 Md€), étaient prévues des mesures de régulation : pertinence et qualité des soins en 

ville (1 Md€), arrêts de travail et transports (0,3 Md€), structuration de l’offre de soins 

(0,8 Md€), baisse de prix des médicaments et dispositifs médicaux (0,7 Md€). 
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Tableau n° 6 : exécution 2021 des dépenses de crise comparée  

à l’objectif initial de la LFSS 2021 et à l’exécution 2020 (en Md€) 

 
Réalisé  

2021  

provisoire 

Objectif  

2021 

LFSS 2021 

Écart 

Réalisé  

2020  

définitif 

Écart 

Soins de ville 8,5 3,2 5,3 6,2 2,3 

Établissements de santé 4,1 0,3 3,8 5,0 - 0,9 

Établissements médico-sociaux 0,7   0,7 2,0 - 1,3 

Fonds d'intervention régional 0,4   0,4 0,3 0,1 

Autres prises en charge 4,3 0,8 3,4 4,8 - 0,5 

Total dépenses liées 

à la crise sanitaire 
18,0 4,3 13,7 18,3 - 0,3 

Source : Cour des comptes d’après les données de la direction de la sécurité sociale 

En 2021, les 18,2 Md€ de dépenses de crise ont recouvert pour 
l’essentiel les tests diagnostiques (7,1 Md€ en ville et à l’hôpital, contre 
2,6 Md€ en 2020), la campagne vaccinale (5,0 Md€, en ville et à l’hôpital), 
des surcoûts dans les établissements de santé et médico-sociaux (3,6 Md€), 
des dotations à Santé publique France (SPF) hors vaccination et tests 
(1,1 Md€) et les indemnités journalières dérogatoires (0,9 Md€). 

Par rapport à 2020, les surcoûts liés à la mise en place de la campagne 
vaccinale (+ 5,0 Md€) et au recours aux tests (+ 4,5 Md€) ont été pour partie 
compensés par la division par près de trois du coût des indemnités 
journalières dérogatoires (- 1,4 Md€) et par la non-reconduction de certaines 
mesures particulières de 2020 : primes « covid » et revalorisation des heures 
supplémentaires en faveur des personnels des établissements de santé et 
médico-sociaux (- 2,5 Md€) et compensation de perte d’activité des 
professionnels libéraux de santé (- 1,2 Md€). 

La Cour a critiqué83 le coût élevé des tests de dépistage, qui, initialement 
estimé à 2 Md€, a plus que triplé à 7,1 Md€, dépassant celui de la vaccination. 
À l’image de la plupart des autres pays européens, en particulier l’Allemagne, la 
baisse des montants remboursés aux laboratoires et aux pharmacies aurait pu être 
plus rapide et la gratuité, d’abord généralisée puis limitée aux seules personnes 
ayant un schéma vaccinal complet, être plus sélective. 

En 2021, la campagne de vaccination a coûté 5,0 Md€, dont 3,0 Md€ 
pour l’achat des vaccins et leur mise à disposition logistique par SPF, et 
1,7 Md€ pour la campagne elle-même, principalement pour la rémunération 
des professionnels de santé. Le surcoût par rapport à la provision prise en 
compte dans la LFSS 2021 (1,5 Md€) atteint 3,5 Md€. Selon le ministère 

                                                        
83 Cour des comptes, Les dépenses publiques pendant la crise et le bilan opérationnel de 

leur utilisation, communication à la commission des finances de l’Assemblée nationale, 

juillet 2021. 
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chargé de la sécurité sociale, il résulte de l’élargissement de la cible 
vaccinale, portée de 50 % de la population adulte à 87 % des 12 ans et plus 
(soit 23 millions de personnes supplémentaires), du recours accru aux 
vaccins à ARN messager, plus onéreux, et de l’ajout d’une première dose de 
rappel (troisième dose).  

Comptant sur l’effet de la campagne vaccinale, la LFSS 2021 n’a pas 
non plus pris en compte de surcoûts liés aux indemnités journalières 
dérogatoires, qui se sont finalement élevés à 0,9 Md€. 

Les surcoûts des établissements de santé et médico-sociaux, hors 
vaccinations et tests, non prévus par la LFSS 2021 ont atteint 3,6 Md€ : 
renforts en personnel soignant, remboursements de coûts de transport de 
personnels et aménagement des locaux dans les établissements de santé ; 
compensations de pertes de recettes des Ehpad. 

b) Une montée en puissance des dépenses du Ségur de la santé,  

dont le montant exact reste à confirmer 

Selon la prévision rectifiée de la LFSS 2022, le montant des dépenses 
engagées au titre du Ségur de la santé atteindrait 9,3 Md€ en 2021. Ce 
montant serait conforme à la prévision initiale et marquerait une forte 
augmentation par rapport à 2020 (+ 7,8 Md€). 

Un montant de dépenses du Ségur de la santé à confirmer 

L’estimation des dépenses 2021 repose toujours sur la prévision rectifiée 

de la LFSS 2022, et non sur un exécuté provisoire. En outre, elle se fonde sur 

des données extra-comptables, en l’absence de comptes spécifiques qui 

permettraient de les isoler. La Cour n’a pu vérifier la fiabilité et la ventilation 

par « piliers » des montants indiqués par le ministère chargé de la sécurité 

sociale, les circulaires des campagnes budgétaires des établissements de santé 

et médico-sociaux fournissant des informations insuffisamment détaillées. 

La transformation et la revalorisation des métiers des soignants 
(pilier 1) est à l’origine d’une part prépondérante des dépenses du Ségur. 2021 
a été l’année principale de montée en charge, avec une dépense additionnelle 
estimée à 7,9 Md€ (après 1,4 Md€ en 2020). Près de 6,6 Md€ auraient été 
consacrés en 2021 aux revalorisations salariales des soignants exerçant dans 
les établissements de santé et les établissements et services médico-sociaux, 
publics et privés (après 1,3 Md€ en 2020)85. Les autres dépenses ont porté sur 
des mesures catégorielles et sur la mise en place d’un intéressement. 

                                                        
85 Soit 90 € nets par mois à compter du 1er septembre 2020, puis 93 € à compter du 

1er mars 2021 dans les établissements de santé et pour personnes âgées non lucratifs (80 € 

à chaque fois et aux mêmes périodes dans les établissements privés lucratifs). 

L’estimation 2021 prend en compte l’effet en année pleine des revalorisations 2020. 
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S’agissant des investissements dans les établissements et du 

numérique en santé (pilier 2), près de 1,1 Md€ aurait été engagé (contre 

1,2 Md€ prévu en LFSS 2021). Au titre de ce pilier d’un montant de 6 Md€, 

relevant du plan « France relance » et financé par l’Union européenne, il est 

prévu de consacrer 2,5 Md€ (sur cinq ans) aux projets hospitaliers 

prioritaires86, 1,4 Md€ (sur 3 ans) au rattrapage du retard sur le numérique 

en santé à l’hôpital et en ville et 2,1 Md€ (sur cinq ans) à la modernisation 

des Ehpad et des résidences autonomie. 

c) Des dépenses de soins de ville à nouveau en progression 

Les dépenses de soins de ville, d’un montant de 105 Md€, ont 

augmenté de 10,4 Md€ (+ 11,0 %) par rapport à 2020. Les dépenses de crise 

représentent la plus grande partie de cette augmentation (+7,9 Md€), le solde 

étant imputable au dynamisme de la plupart des postes de dépenses et à 

l’incidence de mesures catégorielles. Par rapport à la LFSS 2021, la sur-

exécution atteint 6,1 Md€, dont 5,5 Md€ au titre des dépenses de crise. 

  

                                                        
86 Tels que des travaux de modernisation et de rénovation immobilières, de 

renouvellement du mobilier et de mise en conformité d’installations. 
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Tableau n° 7 : exécution 2021 des soins de ville comparée à l’objectif 

initial de la LFSS 2021 et à l’exécution 2020 (en Md€) 

  

Réalisé  

2021  

provisoire 

Objectif  

2021 

LFSS 2021 

Écart 

Réalisé  

2020  

définitif 

Écart 

Honoraires médicaux et dentaires  26,2 26,4 - 0,2 - 0,6 % 23,5 2,7 11,7 % 

dont médecins généralistes 6,2 6,3 - 0,2 - 2,6 % 5,9 0,3 5,4 % 

dont médecins spécialistes 13,4 13,5 - 0,2 - 1,2 % 11,9 1,5 12,4 % 

dont chirurgiens-dentistes 4,4 4,4 0,0 - 0,7 % 3,6 0,8 22,2 % 

Honoraires paramédicaux 14,8 14,5 0,3 1,9 % 13,2 1,6 12,1 % 

dont infirmiers 9,4 9,0 0,4 3,9 % 8,7 0,7 7,6 % 

dont masseurs-kinésithérapeutes 4,5 4,5  -0,1 - 1,7 % 3,7 0,8 20,6 % 

Biologie 7,4 4,8 2,6 54,6 % 5,3 2,0 38,5 % 

dont tests diagnostiques 3,8 1,2 2,6 316,7 % 1,9 1,9 95,8 % 

Transport des malades 5,2 5,2 0,0 0,1 % 4,3 0,9 19,9 % 

Indemnités journalières 14,7 13,3 1,4 10,2 % 15,5 - 0,8 - 5,2 % 

dont IJ de droit commun 13,8 13,3 0,5 3,9 % 13,1 0,7 5,4 % 

dont IJ dérogatoires 0,9   0,9   2,4 - 1,5 - 62,5 % 

Vaccinations 1,3 0,8 0,5 59,4 %   1,3   

Prise en charge cotisations 2,5 2,6 0,0 - 1,6 % 2,6 0,0 - 1,2 % 

Dipa (compens. perte d'activité) 0,1   0,1   1,3 - 1,2 - 95,8 % 

Contrib. org. complémentaires - 0,5 - 0,5 0,0 0,8 % - 1,0 0,5 - 48,3 % 

Autres dépenses 0,4 0,5 - 0,2 - 30,9 % 0,2 0,1 54,3 % 

Total ville hors produits  

de santé 
71,9 67,5 4,4 6,5 % 64,9 7,0 10,9 % 

Médicaments  

(et rétrocessions hospitalières) 
28,3 25,7 2,6 10,1 % 24,9 3,4 13,8 % 

dont tests diagnostiques, 

masques 
2,1 1,0 1,1 102,3 % 0,3 1,7 501,3 % 

Remises et contributions 

conventionnelles 
- 3,5 -2,4 - 1,0 42,5 % - 2,6 - 0,8 31,4 % 

Dispositifs médicaux 8,0 8,0 0,0 - 0,6 % 7,4 0,5 7,4 % 

Total produits de santé 32,8 31,3 1,5 4,8 % 29,7 3,2 10,6 % 

Total soins de ville 105,0 98,9 6,1 6,2 % 94,6 10,4 11,0 % 

Nota : l’exécution 2020 est présentée selon le périmètre des dépenses de 2021. 

Source : Cour des comptes d’après les informations de la direction de la sécurité sociale 
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Hors crise sanitaire, l’activité a renoué avec son dynamisme d’avant-
crise : les dépenses d’honoraires de médecins spécialistes et de chirurgiens-
dentistes, de soins infirmiers et de masso-kinésithérapie, et de transports de 
patients ont été particulièrement dynamiques. 

Les revalorisations d’honoraires décidées lors des négociations 
conventionnelles ont, par ailleurs, eu un effet significatif sur les dépenses 
(+ 0,6 Md€, comme en 2020), notamment pour les chirurgiens-dentistes 
(+ 0,3 Md€) les infirmiers (+ 0,1 Md€) et les transporteurs (+ 0,1 Md€). 

Les indemnités journalières de droit commun, en hausse de 5,4 %, ont 
dépassé de 0,5 Md€ la prévision. Comme en 2020, les causes de cette hausse 
ne sont que partiellement identifiées : impact du rebond de la masse salariale, 
distinction imparfaitement assurée avec les indemnités dérogatoires de crise, 
réduction des actions de contrôle sur l’ouverture et le suivi des droits à 
indemnisation ou autres causes, les indemnités journalières pour maladie et 
AT-MP étant l’un des postes de dépenses les plus dynamiques avant crise 
(+ 4,5 % en 2019). 

La progression des dépenses de médicaments, pour l’essentiel vendus 
en officine (+ 5,1 % en 2021 après + 4,1 % en 2020), traduit notamment une 
montée en charge plus forte et rapide qu’anticipé de médicaments innovants 
anticancéreux. La prise en compte des remises et contributions versées par 
les entreprises pharmaceutiques conduit à réduire leur augmentation à 2,1 % 
(après une baisse de 0,3 % en 2020). Par ailleurs, la montée en charge du 
100 % Santé87 concourt à l’augmentation des dépenses de dispositifs 
médicaux (+ 3,7 %, après + 3,8 % en 2020), en particulier sur les 
audioprothèses. 

d) Des financements toujours soutenus aux établissements de santé, 
dont le niveau d’activité reste inférieur au niveau d’avant-crise 

L’évolution des dépenses relatives aux établissements de santé prévue 
par la LFSS 2021 (+ 3,0 Md€, soit + 3,3 %) intégrait une baisse des dépenses 
liées à la crise de 4,7 Md€, qui devait compenser en grande partie la hausse 
attendue des dépenses au titre du Ségur de la santé, soit 5,6 Md€ (voir supra). 
Elle prenait en compte le financement des dépenses d’investissement du plan 
« Ma santé 2022 » (+ 0,45 Md€), la poursuite de la mise en œuvre du pacte 
de refondation des urgences (+ 0,2 Md€)88 et le financement de produits de 
santé innovants de la liste en sus (+ 0,8 Md€). 

                                                        
87 Cf. Cour des comptes, La réforme du 100% Santé, communication à la commission des 

affaires sociales du Sénat, juillet 2022. 
88 Instruction n° DGOS/R4/2021/252 du 14 décembre 2021 relative à la mise en œuvre 

de la mesure 5 du pacte de refondation des urgences. 
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En définitive, les dépenses (96,6 Md€) ont de nouveau fortement 

augmenté, à hauteur de 6,7 Md€, soit + 7,5 % par rapport à 2020. Cette 

progression est essentiellement imputable au fait que les dépenses liées à la 

crise n’ont baissé que de 0,9 Md€ en 2021. 

L’activité covid des établissements de santé (publics et privés) 

Selon l’Agence technique de l’information sur l’hospitalisation (ATIH), 

12,2 millions de patients ont effectué en 2021 un séjour en médecine, chirurgie 

ou obstétrique (MCO), ce qui marque une augmentation par rapport à 2020 

(11,1 millions), mais reste en retrait par rapport à 2019 (12,4 millions). Les 

patients atteints de la covid ont représenté 2,4 % du total de ces patients, contre 

2,2 % en 2020. Compte tenu d’une durée d’hospitalisation plus longue 

(11,5 jours, contre 5,5 jours pour les autres patients), ils ont été à l’origine de 

5,5 % des 71,8 millions de journées d’hospitalisation complète, en hausse de 

3,8 % par rapport à 2020. Ils ont effectué 29,5 % des 2,4 millions de nuitées en 

unité de réanimation, en hausse de 6,9 %. Ne faisant pas l’objet d’une 

codification particulière, les actes et consultations externes liés à la covid ne 

sont pas mesurés. 

Hors dépenses liées à la crise et au Ségur de la santé, l’Ondam 
« hospitalier » a progressé de 2,1 Md€ (+ 2,5 %) par rapport à 2020.  

Le dépassement par rapport à la LFSS 2021 s’explique principalement 
par le dynamisme des dépenses de médicaments de la liste en sus89. Leur 
forte augmentation par rapport à 2020 (+ 1,2 Md€), partiellement compensée 
par celle des remises (+ 0,5 Md€), traduit le recours à de nouveaux 
traitements coûteux, notamment en oncologie, et des extensions 
d’indications. 

La hausse des dépenses a également été soutenue par le maintien en 
2021 du dispositif de garantie de financement pour les établissements en 
sous-activité. Selon des estimations encore provisoires90, il aurait coûté 
2,4 Md€ en 2021, dont 1,9 Md€ pour les établissements publics et privés non 
lucratifs et 0,5 Md€ pour les établissements privés lucratifs, après 4,0 Md€ 
en 2020. Il est à noter que l’application du protocole d’accord conclu en 
février 2020 par l’État avec les trois fédérations d’établissements de santé 
sur l’évolution de leurs ressources entre 2020 et 2022 aurait pu entraîner des 
hausses de dépenses d’un montant comparable à celles résultant de 
l’application de la garantie de financement. 

                                                        
89 La liste en sus regroupe les traitements (médicaments et dispositifs coûteux et 

innovants) financés par l’assurance maladie en sus des séjours hospitaliers. 
90 Les montants provisoires estimés au titre d’un exercice N (mars et mai N+1 pour 2021) 

devraient être connus pour leur montant définitif en N+2 (mars 2023 pour 2021).  
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e)  Des dépenses du secteur médico-social soutenues par le Ségur de la 

santé et des améliorations dans la prise en charge de résidents 

La LFSS 2021 avait prévu un montant de dépenses de 26,1 Md€ au 

titre de l’OGD 2021, soit une hausse de 1,4 Md€ (+ 6,2 %) à périmètre 

constant par rapport à 2020, qui traduisait l’incidence des revalorisations 

salariales du Ségur de la santé, ainsi que diverses mesures91. Les dépenses 

réalisées se sont établies à 26,8 Md€ (+ 2,7 % par rapport à la LFSS et + 

5,3 % par rapport à 2020 à périmètre constant). 

La hausse des dépenses a été principalement le fait des établissements 

accueillant des personnes âgées, conformément à l’évolution prévue en 

LFSS 2021. Les dépenses liées aux établissements accueillant des personnes 

handicapées sont restées assez stables.  

f) Les impacts de la crise sur les autres sous-objectifs 

Le sous-objectif des « autres prises en charge » comprend une 

dotation exceptionnelle à SPF de 4,3 Md€, essentiellement pour l’acquisition 

des vaccins, et dans une moindre mesure, l’achat de masques, de tests, etc. Il 

a connu une sur-exécution de 3,2 Md€ liée à la majoration de cette dotation 

par rapport à celle prévue en LFSS 2021 (voir supra). 

S’agissant du sous-objectif du fonds d’intervention régional (FIR), les 

dépenses ont atteint 4,3 Md€, soit un dépassement de 0,5 Md€ par rapport à 

la LFSS 2021 qui a traduit, comme en 2020, la mobilisation de moyens pour 

la gestion locale de la crise sanitaire. 

  

                                                        
91 Développement de l’accès aux structures de répit pour les proches aidants, prime pour 

la formation des aides-soignants, création de nouvelles places, etc. 
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2 - Des dépenses maladie, AT-MP et autonomie hors Ondam  

en hausse 

En 2021, les prestations hors Ondam des branches maladie et  

AT-MP ont atteint 18,4 Md€, enregistrant ainsi à périmètre constant92 une 

hausse plus forte (+ 2,7 %) qu’en 2020 (+ 0,5 %). Les dépenses relatives aux 

pensions d’invalidité (7,0 Md€, ASI comprise) sont restées stables (contre 

+ 1,4 % en 2020), le recul du nombre moyen de bénéficiaires sous l’effet de 

l’allongement de la durée moyenne de versement des indemnités journalières 

étant compensé par la hausse du montant moyen annuel des pensions et 

l’impact de leur indexation partielle sur l’inflation (revalorisation de 0,1 % 

au 1er avril). Les rentes d’incapacité permanente AT-MP (4,3 Md€) ont 

également été stables (+ 0,3 % après – 2,0 % en 2020). Les indemnités 

journalières maternité et paternité (3,5 Md€) ont en revanche fortement 

augmenté (+ 9,1 % contre - 2,3 % en 2020), sous l’effet du rebond de la 

masse salariale, d’une légère augmentation du nombre de naissances (voir 4 

– infra) et de l’allongement de la durée des congés paternité (de 11 à 

25 jours), entré en vigueur au 1er juillet 2021. 

Les prestations hors Ondam de la branche autonomie correspondent 

pour un montant de 1,2 Md€ à l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé 

(AEEH), financée avant 2021 par la branche famille ; la hausse des dépenses 

relatives à cette prestation (+ 4,4 % par rapport à 2020) traduit celle du 

nombre de ses bénéficiaires. 

3 - Des dépenses de la branche vieillesse toujours dynamiques 

En 2021, les charges nettes de la branche vieillesse du régime général 

ont atteint 143,9 Md€, en retrait de 0,8 Md€ par rapport à la LFSS mais en 

hausse de 4,3 Md€ par rapport à 2020 (+ 3,1 %). En leur sein, les dépenses 

de prestations légales ont augmenté de 2,1 % (2,6 % en 2020), dont 2,2 % 

pour les pensions de droit propre (2,8 % en 2020). 

  

                                                        
92 En intégrant à la base de comparaison 2020, les incidences de la création de la branche 

autonomie et l’affectation de l’Etat à la branche maladie du financement de l’allocation 

supplémentaire invalidité (ASI). 
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Tableau n° 8 : prestations légales de la branche vieillesse 

du régime général (en Md€) 

 2021 2020 

Écart  
Écart 

(%) M€ 
Droits 

propres 

Droits 

dérivés 
Total 

Droits 

propres 

Droits 

dérivés 
Total 

Pensions 115,8 11,5 127,3 113,2 11,4 124,6 2,7 2,2% 

Minimum 

vieillesse 
3,0 0,2 3,2 3,0 0,2 3,2 0,0 

1,5% 

Majorations 4,2 0,7 4,9 4,2 0,7 4,9 0,0 0,8% 

Total 123,1 12,3 135,4 120,4 12,2 132,6 2,8 2,1% 

Source : comptes de la branche vieillesse du régime général 

Le nombre de bénéficiaires de pensions de droit propre (14,9 millions 

fin 2021) a augmenté de 1 % par rapport à 2020 (+ 0,3 % l’année 

précédente). Le nombre de demandes de liquidation des droits à retraite s’est 

élevé à un peu plus de 660 000 (+ 3 % par rapport à 2020). 

Contrairement à 202093, l’ensemble des retraites a été indexé au 
1er janvier sur l’inflation constatée (+ 0,4 %). L’impact de l’indexation sur 
l’évolution des dépenses est cependant moindre qu’en 2020 (+ 0,7 %). 

Les nouveaux pensionnés ayant eu des carrières plus favorables que 
leurs prédécesseurs, le montant moyen des prestations, hors revalorisation, a 
également augmenté, quoique moins qu’en 2020 (+ 0,9 % contre + 1,4 %). 

Compte tenu de la stabilité du nombre de leurs bénéficiaires, les 
dépenses de pensions de droit dérivé ont faiblement augmenté (+ 0,9 % par 
rapport à 2020). La hausse des dépenses du minimum vieillesse (+ 1,5 %) 
reflète celle du nombre de bénéficiaires de l’Aspa en 2021 et du montant 
mensuel moyen servi pour cette allocation, en partie compensées par la 
poursuite de la diminution des anciennes allocations. 

4 - Des dépenses de la branche famille en légère augmentation 

à périmètre constant 

En 2021, les charges nettes de la branche famille se sont élevées à 
48,9 Md€. À périmètre constant (hors transfert à la branche autonomie du 
financement de l’AEEH), elles ont légèrement augmenté (+ 0,2 %). 

                                                        
93 Les prestations de retraite avaient été revalorisées au 1er janvier 2020 de 1 % lorsque 
leur montant total (toutes prestations tous régimes de base et complémentaires confondus) 
était inférieur à 2 000 € et de 0,3 % pour celles dépassant ce seuil. 
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Les dépenses de prestations légales ont baissé par rapport à 2020  
(- 0,6 % à périmètre constant, après -0,3 % en 2020). 

La diminution des allocations en faveur de la famille reflète la baisse 
du nombre d’enfants couverts par les prestations94, le relèvement (+ 0,9 %) 
des plafonds de ressources de l’ensemble des prestations et une faible 
revalorisation (+ 0,1 %) de la base mensuelle des allocations familiales 
(BMAF et la non-reconduction de la majoration de 100 € appliquée en 2020 
à l’allocation de rentrée scolaire. 

Tableau n° 9 : prestations légales de la branche famille (en Md€) 

 2021 2020 Écart  2019 

Allocations en faveur de la famille 18,8 19,4 - 0,6 - 3,1 % 18,9 

Prestation d'accueil du jeune enfant 10,8 10,5 0,4 3,7 % 11,2 

Autres prestations 0,3 1,4 - 1,1 - 80,4 % 1,3 

Sous-total hors AEEH 30,0 30,1 - 0,2 - 0,6 % 30,3 

Total prestations légales 30,0 31,3 - 0,1 - 0,4 % 31,4 

Source : Comptes de la branche famille et CCSS de juillet 2022 

L’évolution des dépenses de la prestation d’accueil du jeune enfant 

(Paje)95, traduit des effets de sens contraires selon ses quatre composantes : 

alignement à la baisse des montants et plafonds de l’allocation de base sur 

ceux du complément familial pour les naissances à compter d’avril 2018 ; 

réduction continue du recours à la prestation partagée d'éducation de l'enfant 

(Prépare) ; effet haussier de l’avancement du versement de la prime à la 

naissance du 2ème mois après la naissance au 7ème mois de grossesse ; 

contrecoup en 2021, pour le complément de libre choix du mode de garde, 

de la baisse exceptionnelle du recours aux gardes à domicile et aux 

assistantes-maternelles en 2020 pendant la crise sanitaire. 

Les prestations extra-légales d’action sociale se sont élevées à 

5,6 Md€, montant en légère baisse par rapport à 2020 (- 0,4 %). L’activité 

des établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) a augmenté en 2021 

(+ 0,5 Md€, soit + 28 %), sans toutefois retrouver son niveau de 2019 ; les 

aides exceptionnelles versées aux structures d’accueil ont diminué (0,1 Md€ 

en 2021 contre 0,7 Md€ en 2020). 

                                                        
94 Entre 2011 et 2019, le nombre des naissances a baissé de 823 000 à 753 000. En 2020, 
il s’est réduit à 735 000. Il est remonté à 738 000 en 2021. 
95 Sur la Paje, voir chapitre VIII du présent rapport : « La prestation d’accueil du jeune 

enfant (Paje) : des objectifs inégalement atteints, une cohérence à restaurer ». 
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II - En 2022, une poursuite de la réduction  

du déficit grâce à la seule dynamique des recettes  

En 2021, le déficit des régimes de base de sécurité sociale et du FSV 
s’est réduit à 24,3 Md€ (dont 24,4 Md€ pour le régime général et le FSV), 
contre 33,7 Md€ prévu (dont 33,5 Md€ pour le régime général et le FSV), 
sous l’effet d’un surcroît de recettes encore plus élevé que celui des dépenses, 
pourtant considérable. 

Un scénario voisin se produirait en 2022 : selon le projet de loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2023, le déficit des régimes de base 
de sécurité sociale et du FSV continuerait à se réduire pour atteindre 
17,7 Md€ (dont 16,6 Md€ pour le régime général et le FSV selon le rapport 
de la commission des comptes de la sécurité sociale publié le 
27 septembre96), alors que la LFSS 2022 avait prévu son montant à 21,4 Md€ 
(dont 20,4 Md€ pour le régime général et le FSV). Cela représente une 
diminution de 6,5 Md€ par rapport à 2021, grâce à un supplément de recettes 
par rapport à la LFSS 2022 qui excèderait celui des dépenses. 

A - Un surcroît de recettes malgré une modification 

marquée de l’environnement conjoncturel 

D’après le PLFSS 2023, les régimes de base de sécurité sociale et le 
FSV enregistreraient 571,7 Md€ de recettes, soit 22,5 Md€ de plus que la 
prévision de la LFSS 2022, malgré la reprise de l’inflation et le ralentissement 
de l'activité. Pour le seul régime général et le FSV, la progression des recettes 
atteindrait 20,4 Md€ selon la CCSS de septembre 2022. 

1 - Une reprise de l’inflation et un ralentissement de l’activité 

L’augmentation du prix des matières premières, les ruptures dans les 
chaînes d’approvisionnement industrielles (crise sanitaire en Chine, effets de la 
reprise économique sur la disponibilité de biens intermédiaires tels que les semi-
conducteurs, etc.) et la guerre en Ukraine entretiennent en 2022 une accélération 
de l’inflation. Selon les hypothèses macro-économiques communes aux projets 
de loi de finances (PLF) et de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) 
pour 2023, l’indice des prix à la consommation hors tabac augmenterait de 5,4 % 
en moyenne annuelle en 2022, après 1,6 % en 2021. 

                                                        
96 En application de la loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale 

du 14 mars 2022, les PLFSS soumettent à l’approbation du Parlement des tableaux 

d’équilibre relatifs à l’ensemble des régimes de base de sécurité sociale et au FSV, mais 

plus de tableau d’équilibre propre au seul régime général. 
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En outre, l’activité économique s’est ralentie. La croissance 

économique s’établirait à 2,7 % en 2022. En cumul entre les deux années 

2021 et 2022, l’activité économique augmenterait ainsi de 9,7 %, contre 

10,5 % selon la prévision de la LFSS 2022. 

Dans son avis sur les PLF et PLFSS 2023, le Haut conseil des finances 

publiques (HCFP) a estimé « crédibles » les prévisions de croissance 

économique et d’inflation pour l’année 2022. 

2 - Une forte progression des recettes portée par l’évolution  

de la masse salariale 

En 2022, les recettes brutes de cotisations sociales augmenteraient de 

5,9 % et la CSG sur les revenus d’activité de 6,7 %. Au titre des seuls salaires 

versés par les employeurs du secteur privé, ces progressions seraient encore 

plus élevées (respectivement 7,8 % et 8,2 %). Le moindre dynamisme des 

recettes totales de cotisations et de CSG sur les revenus d’activité par rapport 

à celles portant spécifiquement sur les salaires du secteur privé reflète 

notamment le contrecoup de la régularisation des prélèvements sociaux des 

travailleurs indépendants en 2021 (voir supra). L’écart de progression des 

cotisations par rapport à la CSG sur les salaires traduit notamment 

l’incidence des allègements généraux de cotisations. 

Selon le PLFSS 2023, la masse salariale du secteur privé connaîtrait 

une croissance d’un niveau voisin de celui de 2021 (+ 8,4 % sur le champ 

soumis à cotisations après + 8,9 % en 2021), soutenue par le dynamisme des 

effectifs de salariés (+ 2,9 % après + 2,1 %) et du salaire moyen (+ 5,3 % 

après + 6,7 %). La hausse du salaire moyen serait tirée par les revalorisations 

du Smic (+ 2,01 % au 1er août après + 2,65 % au 1er mai et + 0,9 %  

au 1er janvier, soit + 5,66 % au total en niveau) et les accords salariaux  

de branche. 

Dans son avis sur les PLF et PLFSS 2023, le HCFP a 

estimé « plausible » prévision d’augmentation de la masse salariale en 2022. 

L’effet favorable sur les recettes du dynamisme de la masse salariale 

en 2022 sera atténué par les effets du remplacement de la prime 

exceptionnelle pour le pouvoir d’achat (Perpa) par la prime de partage de la 

valeur (PPV) : triplement du montant maximal de la prime exonéré de 

prélèvements sociaux et renforcement de l’exonération (en 2022 et en 2023, 

exonération de tout prélèvement fiscal et social pour l’employeur et le salarié 

jusqu’à trois Smic mensuels et social à partir de ce seuil). Comme celles de 

la Perpa, les pertes de recettes sociales liées à la PPV, non estimées, ne seront 

pas compensées par l’État. 
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En dehors des droits sur les tabacs (- 5,5 %), les autres recettes que 

celles assises sur les revenus du travail seraient également très dynamiques : 

CSG sur les revenus du capital (+ 9,2 %), taxe sur les salaires (+ 7,3 %), 

TVA (+ 5,1 %) et CSG sur les revenus de remplacement (+ 2,6 % sur 

l’ensemble de ces revenus et + 4,9 % sur les seules retraites). 

B - Un important volume de dépenses supplémentaires 

D’après le PLFSS 2023, les régimes de base de sécurité sociale et le 

FSV effectueraient 18,9 Md€ de dépenses supplémentaires au-delà de la 

prévision de la LFSS 2022 (dont 16,6 Md€ pour le seul régime général et le 

FSV selon la CCSS de septembre 2022). Ce surcroît de dépenses est 

notamment imputable aux dépenses exceptionnelles de l’assurance maladie 

liées à la crise sanitaire, aux mesures visant à faire face à l’accélération de 

l’inflation dans les différentes branches de sécurité sociale et au dérapage de 

certains postes de dépenses d’assurance maladie. 

1 - Un nouveau dépassement de grande ampleur de l’Ondam  

La LFSS 2022 avait fixé à 236,8 Md€ le montant prévisionnel des 

dépenses de l’Ondam pour 2022. À périmètre constant, leur montant devait 

baisser de 1 % par rapport à 2021. Hors dépenses exceptionnelles liées à la 

crise sanitaire, leur croissance devait atteindre 3,8 %, sous l’effet de la dernière 

étape des revalorisations salariales du Ségur de la santé. Selon le PLFSS 2023, 

les dépenses relevant de l’Ondam en 2022 atteindraient 245,9 Md€, soit une 

hausse globale par rapport à 2021 de 2,4 %, mais 5,5 % hors dépenses liées à 

la crise sanitaire. Au total, l’objectif serait dépassé de 9,1 Md€ ou de 10 Md€ 

hors recettes atténuatives (remises et clause de sauvegarde100). 

a) Les dépenses liées à la crise sanitaire 

Le montant de l’Ondam prévu par la LFSS 2022 intégrait une provision 

de 4,9 Md€101 de dépenses au titre de la crise sanitaire en 2022. Cette provision 

s’avère très insuffisante. À la suite des avis du comité d’alerte sur l’évolution 

des dépenses d’assurance maladie des 15 avril et 30 mai 2022, le PLFSS 2023 

                                                        
100 Contribution versée à l'assurance maladie quand la progression du chiffre d'affaires 

des laboratoires pharmaceutiques au titre des spécialités remboursables en France dépasse 

un seuil fixé par la loi de financement de la sécurité sociale. 
101 Dont 2,5 Md€ de dotations à Santé publique France (SPF) pour l’achat de vaccins, 

0,1 Md€ à SPF hors vaccination, 1,6 Md€ de tests de dépistage et 0,7 Md€ au titre de la 

campagne vaccinale. 
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prévoit pour 2022 11,5 Md€ de dépenses liées à la crise sanitaire102 (+ 6,6 Md€ 

par rapport à la prévision). Les dépassements concernent les tests de dépistage, 

les indemnités journalières en lien avec la covid (non provisionnées) et les 

dotations à SPF au titre d’autres dépenses que celles de vaccins (notamment 

des fonds de concours ouverts au budget de l’État).  

b) D’autres dépenses supplémentaires liées à l’inflation,  

aux revalorisations salariales et au dérapage de certains postes 

En dehors des dépenses liées à la crise sanitaire, l’Ondam prévu par 
la LFSS 2022 sera dépassé de manière certaine pour d’autres motifs, pour un 
montant estimé à 2,5 Md€ au total par la CCSS de septembre, dont les 
principales composantes sont précisées ci-après. 

Dans le cadre d’une extension du Ségur de la santé, les agents de la 
filière socio-éducative bénéficient du complément de traitement indiciaire à 
compter du 1er avril 2022 (+ 0,35 Md€ de dépenses de l’Ondam en 2022, soit 
+ 0,5 Md€ en année pleine). 

Le point d’indice des trois fonctions publiques a été revalorisé de 
3,5 % au 1er juillet. La CCSS de septembre 2022 estime à 1,5 Md€ l’impact 
global sur les dépenses de l’année 2022 de la hausse du point d’indice de la 
fonction publique hospitalière au 1er juillet (1 Md€ pour les établissements 
de santé et médico-sociaux publics et 0,5 Md€ pour les établissements privés, 
la mesure de revalorisation ayant été étendue à leurs salariés). 

Afin de tenir compte des incidences de l’accélération de l’inflation sur 
leurs charges non salariales, les établissements de santé et médico-sociaux 
publics et privés bénéficieront de 0,8 Md€ de dotations complémentaires. 

Malgré le niveau élevé de progression des dépenses hors covid pris en 
compte dans la construction de l’Ondam 2022 (+ 3,8 %), la CCSS de 
septembre a constaté la poursuite de la dynamique des dépenses, déjà 
observée en 2021, sur les produits de santé (0,4 Md€ au-dessus de l’objectif 
voté en LFSS pour les médicaments de ville, compensés aux deux-tiers par 
les remises et la clause de sauvegarde), les indemnités journalières hors covid 
(+ 0,3 Md€) et les transports sanitaires (+ 0,1 Md€). Ces effets haussiers 
seraient pour partie compensés par de moindres remboursements 
d’honoraires paramédicaux et médicaux et d’actes de biologie hors covid. 
Au total, le sous-objectif des soins de ville serait dépassé (de 0,3 Md€). 

                                                        
102 Dont 2,9 Md€ de dotations à SPF pour l’achat de vaccins, 0,9 Md€ à SPF hors 

vaccination, 4,5 Md€ de tests de dépistage, 0,7 Md€ pour la campagne vaccinale, 1,4 Md€ 

pour les indemnités journalières liées à la covid et 0,2 Md€ pour le FIR. 
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Le maintien d’une activité des établissements de santé publics et 

privés non-lucratifs à un niveau inférieur à celui de l’avant crise sanitaire n’a 

pas d’effet modérateur sur les dépenses du fait de la reconduction de la 

garantie de financement103 jusqu’à la fin de l’année 2022. Selon la CCSS de 

septembre, les dépenses relatives aux établissements de santé publics et 

privés seraient néanmoins inférieures de 0,4 Md€ à la prévision initiale, 

malgré les mesures relatives aux urgences et aux soins non programmés, sous 

l’effet d’une évolution plus modérée des dépenses relatives aux produits de 

la liste en sus, nettes de remises.  

2 - L’indexation anticipée des prestations monétaires 

Compte tenu de l’accélération de l’inflation, la loi du 16 août 2022 

portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat a décidé une 

augmentation de 4 % des pensions de retraite, des minima sociaux et des 

autres prestations sociales rétroactive au 1er juillet afin d’accélérer la prise 

en compte de la hausse des prix. Selon l’étude d’impact du projet de loi, cette 

revalorisation anticipée à mi-année aurait un coût en 2022 de 4,9 Md€ pour 

les pensions de retraites versées par les régimes de base de sécurité sociale 

et de 0,9 Md€ pour les autres prestations de sécurité sociale (prestations 

familiales, pensions d’invalidité et rentes AT-MP), avec pour ces dernières 

un effet report à 2023 (0,5 Md€). 

C - Une baisse limitée du déficit en 2022, hors dépenses 

liées à la crise sanitaire  

1 - Une diminution forte par rapport à 2021, mais moindre  

que celle prévue par la LFSS 2022 

Compte tenu des prévisions de recettes et de dépenses précédemment 

évoquées, le PLFSS 2023 prévoit pour 2022 un déficit des régimes de base 

et du FSV de 17,8 Md€ (dont 16,6 Md€ pour le seul régime général et le FSV 

selon la CCSS de septembre 2022). 

Le déficit connaîtrait ainsi une réduction importante par rapport à 

2021 (de 6,5 Md€), mais plus limitée par rapport à la prévision de la LFSS  

2022 (de 3,6 Md€). 

                                                        
103 Ce dispositif garantit aux établissements de santé dont l’activité a baissé par rapport à 

l’avant crise sanitaire le maintien de leurs recettes antérieures de séjours et de séances, 

majorées des augmentations de tarifs intervenues depuis lors. 
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Tableau n° 10 : prévisions de produits nets, charges nettes et soldes 

2022 des régimes de base de sécurité sociale et du FSV (en Md€) 

 
Source : Cour des comptes d’après la CCSS de septembre 2022 et la LFSS 2022 

2 - Hors dépenses liées à la crise sanitaire, 

un déficit 2022 de même niveau qu’en 2021, 

malgré le dynamisme des recettes 

Pour importante qu’elle soit, la réduction en 2022 par rapport à 2021 

du déficit des régimes de base et du FSV prévue par le PLFSS 2023 (soit 

6,5 Md€) est légèrement moindre que la baisse attendue des dépenses liées à 

la crise sanitaire (soit 6,7 Md€). Hors dépenses liées à la crise sanitaire, le 

déficit ne diminuerait donc pas en 2022. 

PLFSS 

2023

LFSS         

2022

Réalisé 

2021

Cotisations sociales 284,6 274,8 9,8 3,6% 271,7 12,9 4,8%

Cotisations d'équilibre de l'employeur 44,6 43,7 0,9 2,1% 42,3 2,3 5,4%

CSG, impôts, taxes et contributions 218,7 210,4 8,3 4,0% 207,2 11,5 5,6%

Transferts nets reçus 11,2 10,8 0,4 3,3% 11,2 -0,1 -0,7%

Autres produits nets 12,6 9,5 3,1 32,4% 10,6 2,0 18,7%

Total produits nets ROBSS+ FSV 571,7 549,2 22,5 4,1% 543,0 28,7 5,3%

Maladie 241,9 230,1 11,8 5,1% 235,4 6,5 2,7%

AT-MP 14,2 14,1 0,1 0,7% 13,9 0,3 2,5%

Famille 50,9 49,7 1,2 2,4% 48,9 2,0 4,1%

Vieillesse 261,9 256,6 5,3 2,1% 250,6 11,3 4,5%

Autonomie 35,4 34,4 1,0 2,9% 32,6 2,8 8,7%

Total charges nettes ROBSS 589,3 570,2 19,1 3,3% 567,0 22,3 3,9%

FSV 18,0 19,6 -1,6 -8,2% 19,3 -1,3 -6,5%

Total charges nettes ROBSS + FSV 589,6 570,6 19,0 3,3% 567,3 22,3 3,9%

Maladie -20,3 -19,1 -1,2 -26,1 5,8

AT-MP 2,0 1,5 0,5 1,3 0,7

Famille 2,6 1,9 0,7 2,9 -0,3

Vieillesse -3,0 -3,0 0,0 -1,1 -1,9

Autonomie -0,5 -1,1 0,6 0,3 -0,8

Total soldes ROBSS -19,2 -19,7 0,5 -22,7 3,5

FSV 1,3 -1,7 3,0 -1,5 2,8

Vieillesse + FSV -1,7 -4,7 3,0 -2,6 0,9

Total soldes ROBSS + FSV -17,8 -21,4 3,6 -24,3 6,5

Écart Écart 
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Ainsi, la progression des dépenses non liées à la crise sanitaire 

(+ 28,8 Md€, soit + 5,2 %) absorberait entièrement la forte augmentation des 

recettes permise par le dynamisme de l’emploi et des salaires. 

III - La nécessité d’un retour effectif  

de la sécurité sociale à l’équilibre financier 

A - Une réduction précaire du déficit en 2023 

 suivie d’une dégradation potentiellement sous-estimée 

 à partir de 2024  

Avertissement 
Les développements de cette sous-partie procèdent de la prise de connaissance 

du PLFSS 2023 adopté par le conseil des ministres et déposé à l’Assemblée 

nationale (26 septembre) et du rapport de la commission des comptes de la 

sécurité sociale (27 septembre). Compte tenu d’un délai réduit avant la 

publication de ce rapport (4 octobre), la Cour n’a pu mener une analyse 

approfondie et contradictoire avec la direction de la sécurité sociale des 

prévisions de recettes, de dépenses et de solde pour les années 2023 à 2026. Par 

ailleurs, elle n’a pu examiner les annexes au PLFSS 2023, transmises au 

Parlement postérieurement à la publication du présent rapport (recettes, dépenses 

et soldes des régimes et Ondam notamment). 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) pour 

2023, adopté par le conseil des ministres le 26 septembre, prévoit que le 

déficit des régimes de base de sécurité sociale et du FSV continuerait à se 

réduire en 2023, mais repartirait à la hausse en 2024. 
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Graphique n° 2 : trajectoire financière des régimes de base de sécurité 

sociale et du FSV dans l’annexe B du PLFSS 2023 (2019-2026, en Md€) 

 
Source : annexe B du PLFSS 2023 

1 - Les aléas entourant la baisse projetée du déficit en 2023 

En 2023, le déficit des régimes de base de sécurité sociale et du FSV 

ne s’élèverait plus qu’à 6,8 Md€, après 17,8 Md€ anticipés pour 2022 et 

24,3 Md€ constatés pour 2021. La diminution du déficit serait assurée par 

une progression soutenue des recettes (+ 23,3 Md€, soit + 4,1 %), tandis que 

les dépenses connaîtraient une hausse modérée (+ 12,2 Md€, soit + 2,1 %). 

Dans son avis sur les projet de loi de finances (PLF) et PLFSS pour 

2023, le Haut conseil des finances publiques (HCFP) a souligné la forte 

incertitude que font peser la situation géopolitique et le durcissement quasi-

général des politiques monétaires sur les perspectives de croissance pour 

2023. Il a estimé « un peu élevée » la prévision de croissance retenue par le 

Gouvernement (+ 1,0 %) et « plausibles » celles de masse salariale dans les 

branches marchandes (+ 5,0 %) ainsi que d’inflation (+ 4,2 %). 

S’agissant des prévisions de dépenses, le HCFP a en revanche estimé 

qu’elles pourraient être sous-estimées. 
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En particulier, le PLFSS pour 2023 anticipe une quasi-disparition des 

dépenses d’assurance maladie liées à la crise sanitaire, dont le montant ne 

s’élèverait plus qu’à 1 Md€105, contre 11,5 Md€ anticipés pour 2022. Grâce 

à cette évolution, les dépenses de l’Ondam diminueraient légèrement en 

valeur absolue (- 0,8 %). Le HCFP a estimé que cette estimation, qui suppose 

notamment une chute massive des dépenses de tests (division par 20 par 

rapport à 2021), « risque de se révéler très insuffisante ». 

Le PLFSS prévoit par ailleurs que la progression des dépenses sous 

Ondam, hors covid  19, serait contenue à 3,7 %, grâce à des mesures 

d’économies portant sur les tarifs des produits de santé (médicaments et 

dispositifs médicaux) et de certains actes en ville (radiologie et biologie). 

Ces économies compenseraient pour partie la hausse tendancielle soutenue 

des dépenses de l’Ondam : effet en année pleine de la compensation aux 

établissements de santé et médico-sociaux de la revalorisation du point 

d’indice intervenue au 1er juillet 2022 ; mesures visant à compenser les effets 

de l’inflation sur les autres charges des établissements ; mesures de 

revalorisation salariale et d’investissement se rattachant au Ségur de la 

santé ; financement de 3 000 emplois supplémentaires dans les Ehpad ; 

potentiel effet sur le dernier trimestre de l’année de la nouvelle convention 

en cours de négociation avec les représentants des médecins. 

La réalisation des économies présente cependant des aléas importants, 

tandis que les demandes des acteurs du système de santé, en matière de 

revalorisation de leurs rémunérations et de compensation des effets de 

l’inflation, ne faiblissent pas. 

2 - Une dégradation du déficit à partir de 2024  

qui pourrait être sous-estimée 

Selon l’annexe B du PLFSS pour 2023 (voir graphique n° 2 supra), le 

déficit des régimes de base de sécurité sociale et du FSV augmenterait à 

nouveau en 2024, puis encore en 2025, avant de s’atténuer légèrement en 

2026, année pour laquelle il atteindrait près de 12 Md€. 

La hausse du déficit serait concentrée sur le sous-ensemble constitué 

par la branche vieillesse et le FSV, dont le déficit agrégé s’élèverait à près 

de 14 Md€ en 2026, contre moins de 3 Md€ en 2021 et 2022. Les éléments 

d’information de l’annexe B du PLFSS pour 2023 ne permettent pas 

                                                        
105 Dont 0,6 Md€ au titre de la vaccination (0,4 Md€ pour les achats de vaccins et 0,2 Md€ 

pour leur administration) et 0,4 Md€ au titre des tests de dépistage. 
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d’appréhender les situations hétérogènes106 propres au régime général 

(salariés du secteur privé et des travailleurs indépendants), le plus important, 

à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 

(CNRACL), qui connaît la dégradation la plus marquée (voir encadré infra), 

aux autres régimes qui doivent assurer leur équilibre financier et aux régimes 

pour lesquels l’équilibre est au contraire assuré par le budget de l’Etat 

(fonctionnaires de l’Etat et la plupart des régimes spéciaux) et dont le solde 

est par conséquent nul. De manière générale, les facteurs explicatifs de 

l’évolution prévisionnelle des dépenses de retraite ne sont pas précisés. 

Une situation de la CNRACL de plus en plus préoccupante 

Le régime de retraite des fonctionnaires hospitaliers et territoriaux 

connaît des déficits croissants : 1,5 Md€ en 2020, 1,2 Md€ en 2021 et, selon 

la CCSS de septembre 2022, 2 Md€ en 2022 et 2,5 Md€ en 2023. Le déficit 

représenterait alors plus de 9 % des dépenses nettes. La CNRACL a bénéficié 

en 2021 d’une reprise par la Cades de ses déficits antérieurs à 2020, à hauteur 

de 1,3 Md€. Ses besoins de financement sont provisoirement couverts par des 

emprunts effectués par l’Acoss, solution qui ne peut être durable. 

Tout en restant soutenues en valeur absolue, les augmentations 

annuelles de recettes n’absorberaient plus les effets conjugués sur les 

dépenses de l’évolution de la démographie des pensionnés (accroissement de 

la taille des générations partant à la retraite), de la poursuite de la hausse de 

la pension moyenne (sous l’effet notamment de carrières de plus en plus 

complètes des femmes) et d’une indexation des retraites sur une inflation 

plus élevée que celle antérieure à 2022. Recettes et dépenses connaîtraient 

un effet de ciseau : sous l’effet de la hausse du niveau de l’inflation, les 

prestations augmenteraient plus vite qu’avant 2022, tandis que la masse 

salariale, qui procure encore une part prépondérante des recettes, 

augmenterait moins que le PIB nominal. 

L’augmentation du déficit de la branche vieillesse et du FSV est 

d’autant plus significative que la prévision de déficit, selon l’annexe B, 

« bénéficierait de l’objectif d’élévation progressive de l’âge effectif de 

départ sur un quinquennat ». 

Le déficit de la branche maladie se réduirait quant à lui à moins de 

3 Md€ en 2026. Pour une part, sa diminution traduirait des mesures de 

périmètre : consolidation d’une réaffectation de taxe sur les salaires en 2022 

                                                        
106 Cette difficulté ne se pose pas pour les branches famille et autonomie, qui ont un 

caractère universel et a une incidence mineure pour la branche maladie (sauf exception, 

les autres régimes sont intégrés au régime général sur le plan financier) et AT-MP (le 

régime général concentre l’essentiel des recettes et des dépenses). 
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de la branche famille à la branche maladie et transfert à la branche famille 

en 2023 du financement de 60 % des dépenses d’indemnités journalières 

pour maternité. Surtout, les dépenses de l’Ondam hors crise sanitaire 

augmenteraient à un rythme (+ 12,2 % en cumul de 2022 à 2026) inférieur à 

la progression des recettes de la branche maladie (+ 13,7 %)107 et à peine 

plus élevé que celui de l’inflation (+ 11,6 % pour les prix hors tabac). 

L’effort de maîtrise des dépenses nécessaire à la réalisation de cet 

objectif serait d’autant plus significatif qu’il ferait suite à une hausse de 

grande ampleur des dépenses hors covid depuis 2019, qui a conduit à 

augmenter le montant de l’Ondam en valeur absolue de près d’un quart en 

quatre ans. En effet, en 2023, le montant des dépenses de l’Ondam hors covid 

atteindrait 243,1 Md€, contre 200,3 Md€ en 2019 (+ 21,4 %, à comparer à 

une hausse des prix hors tabac de 12,9 % en cumul). Pour près d’un tiers, 

cette hausse traduit l’incidence des mesures du Ségur de la santé, entendu au 

sens large (+ 13,4 Md€ de dépenses en cumul en 2023, dont 10,9 Md€ de 

dépenses pérennes de revalorisations salariales dans les établissements de 

santé et médico-sociaux). 

Alors même que la trajectoire de solde des régimes de base de sécurité 

sociale et du FSV prévue par l’annexe B du PLFSS pour 2023 comporte déjà 

la perspective d’un déficit croissant entre 2024 et 2026, son respect dépend 

de celui d’objectifs d’évolution des dépenses d’assurance maladie dont le 

niveau nominal est équivalent à celui des années précédant la crise sanitaire 

(2,6 % à 2,7 %) mais est en réalité plus exigeant, dans le contexte d’une 

inflation plus élevée. 

Enfin, dans son avis relatif au projet de loi de programmation des 

finances publiques pour les années 2023 à 2027, le HCFP a qualifié 

d’« optimistes » les hypothèses de croissance économique et estimé que 

« ces hypothèses rendent particulièrement fragile la trajectoire de finances 
publiques présentée par le Gouvernement sur la période 2023-2027 ». Si la 

croissance économique était moins élevée que celle attendue, la progression 

des recettes des régimes de base et du FSV s’en trouverait amoindrie. 

  

                                                        
107 Les périmètres ne sont pas parfaitement comparables. Si on retirait les dépenses 

médico-sociales de l’Ondam, l’évolution des dépenses serait encore plus ralentie. 
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Tableau n° 11 : principales hypothèses de l’annexe B du PLFSS 2023 

 2022 2023 2024 2025 2026 

PIB en volume 2,7 % 1,0 % 1,0 % 1,6 % 1,7 % 

Inflation hors tabac 5,4 % 4,3 % 3,0 % 2,1 % 1,75 % 

Masse salariale privée 8,6 % 5,0 % 3,9 % 3,6 % 3,4 % 

Ondam 2,7 % 4,1 % 2,7 % 2,7 % 2,6 % 

Ondam hors crise sanitaire 5,6 % 3,7 % 2,7 % 2,7 % 2,6 % 

Source : annexe B du PLFSS 2023 

B - Un risque d’augmentation continue de la dette sociale 

à prévenir 

1 - Un allongement de la maturité du financement de la dette sociale 

Les déficits des régimes de base de sécurité sociale et du FSV sont 

financés soit par des emprunts de court terme émis par l’Acoss), soit par des 

emprunts à moyen-long terme émis par la Cades. Le paiement des intérêts et 

le remboursement du principal de ces emprunts sont financés par les recettes 

affectées à cet organisme (la contribution au remboursement de la dette 

sociale – CRDS, une fraction de la CSG et des prélèvements sur les réserves 

du fonds de réserve pour les retraites ou FRR). 

Pour couvrir les besoins de financement du régime général, l’Acoss 

est autorisée à emprunter à moins de douze mois. Elle est revenue en 2021 à 

la procédure habituelle des émissions directes sur les marchés financiers de 

titres de créances négociables108. Ceux-ci ont représenté 98,5 % de l’encours 

moyen, contre 76 % en 2020, quand des financements ad hoc avaient dû être 

mis en place. Avec des taux d’intérêt à court-terme encore négatifs l’an 

dernier, le résultat financier, rétrocédé aux branches du régime général, a 

augmenté (271 M€ en 2021, après 143 M€ en 2020 et 120 M€ en 2019). 

L’accumulation des déficits expose l’Acoss à des risques croissants 

de refinancement sur les marchés financiers et appelle de ce fait un 

allongement de la maturité du financement externe de la sécurité sociale. 

Dans cet objectif, la loi n° 2020-992 du 7 août 2020 relative à la dette sociale 

et à l’autonomie a prévu la reprise par la Cades de 123 Md€ de déficits 

                                                        
108 Les Negotiable european commercial papers (ou NeuCP, ex-billets de trésorerie et 

certificats de dépôts) depuis 2007 sur le marché parisien, et les Euro commercial papers 

(ou ECP) depuis 2010 sur le marché londonien. 
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sociaux : 31 Md€ de déficits antérieurs à 2020 des branches maladie, famille 

et vieillesse du régime général et du FSV (26,3 Md€), du régime de retraite 

des non-salariés agricoles (3,6 Md€) et de la CNRACL (1,3 Md€) et 92 Md€ 

de déficits prévisionnels des branches précitées du régime général, du FSV 

et du régime de retraite des non-salariés agricoles au titre des exercices 2020 

à 2023. En outre, la Cades doit verser 13 Md€ aux établissements de santé 

publics et privés non lucratifs, afin de leur permettre de se désendetter, mais 

aussi, depuis la LFSS 2021, d’investir. Pour réaliser ces opérations, 

l’existence de la Cades a été prolongée de 2024 à fin 2033. 

Des décrets ont fixé les versements de la Cades à l’Acoss à 20 Md€ 

en 2020, 40 Md€ en 2021 et 40 Md€ en 2022. Le tableau ci-après donne la 

répartition par exercice et par nature d’opérations des versements intervenus 

depuis 2021, ainsi que de ceux pouvant être anticipés pour 2023. 

Tableau n° 12 : montants repris par la Cades  

par exercices et par catégories d’opérations (en Md€) 

 2020 2021 2022 2023 (p) Total 

Déficits antérieurs à 2020 20,0 11,2     31,2 

Déficit branche maladie + FSV 2020   23,8 9,1   32,9 

Déficit branche maladie + FSV 2021     25,9 1,7 27,6 

Dette établissements de santé   5,0 5,0 3,0 13,0 

Reste pour reprise déficits 2022 et 2023       31,3 31,3 

Total 20,0 40,0 40,0 36,0 136,0 

Source : Cour des comptes d’après les comptes des exercices 2020 et 2021, les décrets  

n° 020-1074 du 19 août 2020, n° 2021-40 du 19 janvier 2021, n° 2022-19 du 10 janvier 2022 et la 

LFSS 2022 

La Cades n’a finalement pas repris les déficits 2020 de la branche 

vieillesse et de la branche famille, au motif que les situations nettes de ces 

branches restaient excédentaires à fin 2020 après l’imputation des déficits 

2020109. Les seuls déficits repris pour l’exercice 2020 ont été ceux de la 

branche maladie et du FSV. Il en serait de même en 2023 pour la reprise des 

déficits 2021, la branche vieillesse conservant une situation nette positive  

à fin 2021. 

                                                        
109 Décret n° 2022-23 du 11 janvier 2022. 
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2 - Une nouvelle augmentation prévisible de la dette sociale globale 

à fin 2022 

Entre 2015 et 2019, la réduction continue du déficit des régimes de 

sécurité sociale et du FSV, conjuguée aux résultats excédentaires de la Cades 

(après paiement des intérêts et avant remboursement du principal des 

emprunts), avait permis à la sécurité sociale – prise dans l’ensemble de ses 

composantes – de se désendetter. 

La crise sanitaire a interrompu cette évolution favorable. La dette 

sociale portée par la Cades et par l’Acoss, entendue comme les déficits non 

encore amortis, a augmenté de 25,9 Md€ en 2020, puis de 14,1 Md€ en 2021, 

atteignant ainsi 154,7 Md€ fin 2021. 

Au regard des soldes pour l’année 2022 prévus par le PLFSS pour 

2023, la dette sociale progresserait à nouveau de 4,9 Md€ en 2022, pour 

atteindre 159,6 Md€ en fin d’année, soit un niveau plus élevé, en valeur 

absolue, que le point haut précédemment atteint en 2014 (158,3 Md€). 

Tableau n° 13 : évolution de la dette sociale portée par la Cades 

et par l’Acoss (2018-2021, en Md€) 

 2018 2019 2020 2021 2022 (p) 

Situation nette négative Cades 105,3 89,1 93,0 115,2 136,6 

Cumul déficits non repris par la Cades 

(hors branche AT-MP) et maintenus à 

l’Acoss 

22,7 25,6 47,6 39,5 23,0 

Total dette sociale 

 (déficits non amortis) 
128,0 114,7 140,6 154,7 159,6 

Source : Cour des comptes d’après les comptes 2018 à 2021, les décrets n° 020-1074 du 19 août 

2020, n° 2021-40 du 19 janvier 2021, n° 2022-19 du 10 janvier 2022 et la CCSS de septembre 2022 

Au vu des prévisions du PLFSS 2023, la sécurité sociale 

recommencerait à se désendetter en 2023 et continuerait à le faire entre 2024 

et 2026, les déficits annuels, bien qu’en augmentation à partir de 2024, 

restant inférieurs aux résultats excédentaires annuels de la Cades110. Comme 

il a été souligné, des incertitudes affectent cependant ces prévisions. 

                                                        
110 Selon le PLFSS 2023, la Cades aurait des résultats excédentaires de 18,6 Md€ en 2022 

(consacrés à hauteur de 15 Md€ à l’amortissement des déficits de la sécurité sociale et de 

3 Md€ à la dernière tranche de dotations aux hôpitaux) et de 17,7 Md€ en 2023 

(entièrement disponibles pour le désendettement de la sécurité sociale). 
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3 - Un allongement prévisible de la durée de vie de la Cades  

à conditionner à une trajectoire de retour à l’équilibre 

En 2023, et éventuellement en 2024, la Cades sera encore en mesure 

de verser un montant total de 36 Md€ en application de la loi du 7 août 2020, 

dont 33 Md€ au titre des déficits sociaux et 3 Md€ pour les établissements 

hospitaliers. Le montant disponible pour reprendre les déficits 2022 et 2023 

des branches maladie et vieillesse du régime général – dont la situation nette 

deviendra négative – peut être estimé à 31,3 Md€. Il devrait permettre de 

reprendre les déficits 2022 et l’essentiel des déficits 2023 au vu des 

prévisions du PLFSS 2023111. Cependant, comme il a été souligné, les 

prévisions de solde relatives à l’année 2023 présentent des aléas. 

En tout état de cause, de nouvelles dispositions seraient à adopter afin 

d’organiser la reprise par la Cades des déficits des branches maladie et 

vieillesse à compter de 2024. Dans l’annexe B du PLFSS pour 2023, ces 

déficits, sur le champ de l’ensemble des régimes de base de sécurité sociale, 

sont estimés à 39 Md€ en cumul pour les années 2024 à 2026. Ils représentent 

plus de deux années de résultats excédentaires de la Cades. 

De manière générale, tant que les branches maladie et vieillesse 

connaissent des déficits, sans perspective de compensation ultérieure par des 

excédents, le transfert de ces déficits à la Cades serait à organiser. 

La Cour considère cependant que la mise en œuvre de nouveaux 

transferts de déficits à la Cades au-delà du plafond de 123 Md€ fixé par la 

loi du 7 août 2020 nécessite la définition préalable d’une trajectoire 

documentée de retour à l’équilibre des branches maladie et vieillesse, 

structurellement déficitaires. À moins d’accroître les ressources de la Cades, 

ces transferts conduiront en effet à allonger encore la durée de vie de cet 

organisme au-delà du terme de 2033 fixé en 2020. Afin de permettre le 

désendettement de la sécurité sociale, il convient de surcroît de préserver à 

l’avenir les ressources de la Cades pouvant être consacrées à la reprise de 

déficits des régimes de sécurité sociale et du FSV. 

  

                                                        
111 La CCSS de septembre 2022 prévoit des déficits de 20,3 Md€ pour la branche maladie 

et de 1,8 Md€ pour la branche vieillesse en 2022, et de 9,8 Md€ pour la branche maladie 

et de 2,3 Md€ pour la branche vieillesse en 2023, tandis que le FSV serait en excédent de 

2,1 Md€ sur les deux exercices. Le déficit cumulé des deux branches maladie et vieillesse 

sur les deux exercices est donc estimé à 34,2 Md€ (32,1 Md€ y compris FSV), soit un peu 

plus que la capacité de reprise de déficits de la Cades. 
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Des ressources de la Cades à préserver 

Entre 2021 et 2023, les excédents de la Cades affectés à la reprise de 

déficits des régimes de sécurité sociale et du FSV ont été réduits afin de 

financer, en dehors de la norme de dépenses de l’Ondam, 6,5 Md€ de reprises 

de dettes hospitalières et 6,5 Md€ d’investissements. 

À partir de 2024, la réaffectation à la branche autonomie d’une partie 

de la CSG affectée à la Cades, afin de financer une augmentation des dépenses 

médico-sociales, viendra réduire ces mêmes excédents d’un montant estimé à 

2,3 Md€ par an. Selon l’annexe B du PLFSS 2023, la Cades assure le retour 

de la branche autonomie à l’équilibre financier en 2024, sans que le projet de 

loi de financement ne modifie par ailleurs ses ressources. 

C - Des réformes nécessaires 

Le haut niveau des prélèvements obligatoires en France et 

l’importance du déficit budgétaire de l’État rendent difficilement 

envisageable l’affectation à la sécurité sociale de recettes, nouvelles ou 

réaffectées. Le retour des régimes de sécurité sociale et du FSV à l’équilibre 

est donc à rechercher par des réformes de portée significative à même de 

renforcer l’efficience des dépenses de prestations sociales. 

1 - Des dépenses sociales élevées en France et une protection sociale 

inégalement réformée  

Le niveau des dépenses publiques en France est un des plus élevé du 

monde, à 58,0 % du PIB en 2021. Comme le rappelle le rapport de la Cour 

sur la stratégie des finances publiques publié en juin 2021118, il était en 2019 

de 8,6 points supérieur à la moyenne européenne, cet écart ayant progressé 

de 3,8 points depuis 2001. Pour les seules dépenses sociales, l’écart aux 

autres pays européens était de 3,8 points de PIB, dont 2,2 points sur la retraite 

(+ 1,3 point depuis 2001), 0,9 point sur la maladie et l’invalidité (+ 0,3 point 

depuis 2001) et 0,7 point sur la famille (- 0,2 point depuis 2001). 

Une part importante des revenus des ménages prend ainsi en France 

la forme de prestations, et de nombreux services sociaux sont gratuits ou 

facturés pour des montants en-deçà de leur coût de production. 

                                                        
118 Cour des comptes, Une stratégie de finances publiques pour la sortie de crise, rapport 

au Premier ministre,  juin 2021. 
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S’agissant des prestations familiales et, plus généralement, des aides 

aux familles, les pouvoirs publics avaient décidé d’en moduler plus 

fortement les règles d’attribution et de calcul en fonction des revenus des 

ménages et de renforcer ainsi la redistribution verticale qu’elles opèrent entre 

les différents niveaux de revenus119. À partir de 2023 toutefois, selon 

l’annexe B du PLFSS 2023, la progression des dépenses de la branche 

redeviendrait très dynamique120, sous l’effet de l’indexation des prestations 

sur l’inflation, de l’augmentation de montants ou de l’extension du champ 

de prestations121 et de transferts de prise en charge au bénéfice de la branche 

maladie (2 Md€ au titre des indemnités journalières maternité en 2023). 

Le système de retraite a été plusieurs fois réformé depuis 1993122. Les 

réformes ont conduit à ralentir fortement la croissance des dépenses et ont 

permis d’engager un mouvement de convergence des règles entre les 

régimes, encore inachevé. Pour autant, le système de retraite connaît un 

déséquilibre financier durable. Selon le rapport du conseil d’orientation des 

retraites (COR) de septembre 2022, même en prenant en compte l’hypothèse 

la plus favorable (augmentation annuelle de 1,6 % de la productivité du 

travail en moyenne), la part dans le PIB des dépenses de retraite de base des 

salariés du secteur privé relevant du régime général de sécurité sociale 

dépasserait toujours à l’avenir celle de 2021 (6,1 % à partir de 2039 contre 

5,8 %). Cette prévision ouvre la perspective d’un déséquilibre financier 

structurel de la branche vieillesse du régime général, principal régime de 

sécurité sociale qui doit assurer son équilibre par ses propres moyens, sans 

subvention du budget de l’Etat. 

Pour leur part, les dépenses de santé (plus de 11 % du PIB au sens 

international) et la part de leur financement mutualisé par l’assurance 

maladie (près de 80 % de la consommation de soins et de biens médicaux) 

s’inscrivent en France à des niveaux élevés par rapport à la plupart des pays 

européens dotés d’un haut niveau de protection sociale124. La part des 

dépenses à la charge directe des patients diminue en raison du poids 

                                                        
119 Cf. supra I.C.4 et Cour des comptes, « L’évolution des dépenses de prestations familiales 

et d’assurance retraite : des réformes et des effets importants pour les assurés », in rapport 

sur l’application des lois de financement de la sécurité sociale, octobre 2020. 
120 Elle progresserait de 8,6 % en 2023 puis de 3,6 % par an en moyenne jusqu’en 2026, 

alors que la dépense avait été stable de 2018 à 2022. 
121 En 2023, une augmentation de l’allocation de soutien familial et une extension du 

complément de libre choix de mode de garde (CMG) pour répondre en particulier aux 

besoins des familles monoparentales, pour un coût total estimé à 0,9 Md€. 
122 Cour des comptes, « Continuer à adapter le système de retraite pour résorber les 

déficits et renforcer l’équité », octobre 2021. 
124 Cour des comptes, « Santé : garantir l’accès à des soins de qualité et résorber le déficit 

de l’assurance maladie », décembre 2021. 
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grandissant dans le total des dépenses des affections de longue durée prises 

en charge à 100 % par l’assurance maladie, de la généralisation des 

assurances complémentaires privées à la quasi-totalité de la population et, 

plus récemment, du 100 % santé pour les équipements dentaires et 

auditifs125. En 2020, le taux moyen de reste à charge a été en France de 6,5 % 

de la consommation de soins et de biens médicaux, le plus bas d’Europe, en 

baisse de 2,4 points depuis 2011126. 

Les domaines de l’organisation des soins et de leur prise en charge par 

l’assurance maladie ont été moins réformés que les retraites et les aides aux 

familles. Dans le cadre d’une comparaison des conditions dans lesquelles les 

pays européens ont réformé leurs systèmes de santé et de protection maladie 

après la crise de 2009127, la Cour a constaté que la France était l’un des pays 

européens dans lequel les dépenses ont le plus progressé et qui a conduit le 

moins de réformes structurelles. 

L’usage des médicaments génériques et, plus récemment, 

biosimilaires a été fortement encouragé dans tous les pays européens. Il 

dépasse 80 % des médicaments remboursables au Royaume-Uni et en 

Allemagne mais n’atteint toujours que 40 % en France. 

La France a une densité de personnels médicaux et paramédicaux 

équivalente à celle des autres pays128. Elle souffre toutefois de leur mauvaise 

répartition territoriale, laissant apparaître des zones géographiques 

insuffisamment pourvues en médecins, d’une coordination insuffisante de 

leurs interventions respectives et d’une définition étroite des compétences 

reconnues aux professionnels paramédicaux, compte tenu de possibilités 

limitées d’approfondissement de leur formation au-delà de bac+3. 

La réorganisation du système hospitalier par une réduction des 

capacités et un report d’une partie de leur activité vers le secteur ambulatoire 

en ville est restée plus mesurée en France (et en Allemagne) que dans 

d’autres pays (Suède, Royaume-Uni ou Pays-Bas), où le nombre de lits 

                                                        
125 Pour l’optique, la mise en œuvre du 100 % santé a toutefois conduit à une 

augmentation du reste à charge en raison de la baisse de la prise en charge sur les produits 

au tarif libre et du faible succès des lunettes remboursées. 
126 Drees, « Les dépenses de santé en 2020 », édition 2021. 
127 Cour des comptes, « Dix ans d’évolution des systèmes de soins et de prise en charge 

des dépenses de santé en Europe : de profonds changements, des enseignements pour des 

réformes du système de soins en France », in Rapport sur l’application des lois de 

financement de la sécurité sociale, octobre 2018. 
128 Les effectifs de médecins ont continué à augmenter en France (226 859 en 2019, tous 

modes d’exercice confondus, soit + 5 % depuis 2008), de même que celui des agents de 

la fonction publique hospitalière (1,18 million fin 2019, soit + 16 % depuis 2008). 
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d’hôpital par habitant est plus de deux fois inférieur à celui en France. Les 

réductions de capacité y sont généralement allées de pair avec une politique 

de regroupement hospitalier. Par comparaison, les groupements hospitaliers 

de territoire (GHT), auxquels sont rattachés l’ensemble des hôpitaux publics, 

assurent une intégration encore limitée des activités de soins et des fonctions 

support en leur sein. La Cour a préconisé de leur reconnaître la personnalité 

morale et de supprimer celle de leurs établissements afin de renforcer les 

synergies entre ces derniers129. 

Le dynamisme des rémunérations des professionnels de santé 

Pour les médecins libéraux, les rémunérations ont crû à un rythme 

rapide sous l’effet de revalorisations du tarif de base de la consultation 

médicale (lettre C), mais aussi de la hausse des rémunérations hors lettre 

(grille des actes techniques, rémunération sur objectifs de sante publique), du 

dynamisme du volume des actes, insuffisamment régulé, et de la poursuite de 

l’augmentation des dépassements d’honoraires en valeur absolue. 

Les modes de rémunération des médecins libéraux ont moins évolué 

en France que dans d’autres pays européens (capitation au Royaume-Uni, 

rémunération sur objectifs de santé publique en Suède et en Italie, 

mécanismes pénalisant les installations de praticiens libéraux dans les zones 

surdotées en Allemagne, incitations à la prise en charge de patients en 

situation sociale fragile au Royaume-Uni, etc.). Le paiement à l’acte reste 

ainsi prépondérant. 

Si les personnels hospitaliers ont subi le gel du point d’indice, appliqué 

en France de 2010 à 2015 puis de 2018 à 2021, comme pour toute la fonction 

publique, ils ont bénéficié depuis 2020 de mesures catégorielles et des 

revalorisations importantes du Ségur de la santé. 

La norme d’évolution de dépenses de l’Ondam appliquée avant la 

crise sanitaire n’a pas été particulièrement stricte. Elle a plus pesé sur 

l’hôpital public que sur les professionnels de ville et a été d’autant plus 

durement ressentie qu’elle n’a pas pris appui sur des réformes de 

l’organisation des soins, mais s’est traduite par des réductions de moyens 

budgétaires alloués annuellement. Cela invite à faire évoluer la régulation 

des dépenses de santé prises en charge par l’assurance maladie dans un cadre 

pluriannuel, déconcentré, intégrant les soins de ville et mis en cohérence avec 

les objectifs de santé publique130. 

                                                        
129 Cour des comptes, « Les groupements hospitaliers de territoire : un bilan en demi-

teinte, une réforme à poursuivre », in Rapport sur l’application des lois de financement 

de la sécurité sociale, octobre 2020. 
130 Cour des comptes, « Les dépenses d’assurance maladie : une régulation à rénover », 

in Rapport sur l’application des lois de financement de la sécurité sociale, octobre 2021 
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Récemment, devant la crise majeure suscitée par l’épidémie de covid, 

les difficultés rencontrées à l’hôpital, malgré l’implication des personnels, 

peuvent être en grande partie imputées à une répartition inadéquate des 

moyens humains et financiers entre les établissements et, en leur sein, entre 

services, ainsi qu’aux carences de l’organisation de la continuité et de la 

gradation des soins entre établissements d’amont et d’aval, entre secteur 

privé et secteur public, entre soins de ville et soins hospitaliers, et avec le 

secteur médico-social. 

2 - Mieux maîtriser les dépenses de la sécurité sociale 

Le rétablissement des finances sociales suppose l’adoption d’un 

programme de réformes clairement défini dans une loi de programmation des 

finances publiques couvrant l’ensemble de la législature et mise en œuvre 

avec constance. À cet égard, les évolutions récentes de la loi organique 

relative aux lois de financement de la sécurité sociale131 ont amélioré les 

conditions dans lesquelles le Parlement pourrait apprécier les résultats de 

réformes sur la trajectoire des finances sociales et la nécessité éventuelle 

d’actions complémentaires. En particulier, le rapport annexé au PLFSS 

présentera un « compteur des écarts » de dépenses cumulés des régimes de 

sécurité sociale et du FSV entre la LFSS et la LPFP pour chacun des 

exercices et pourra inclure « le cas échéant, les mesures prévues par le 

Gouvernement pour les réduire ». 

Cette réforme du cadre organique des lois de financement de la 

sécurité sociale pourrait être complétée, comme le propose le chapitre II de 

ce rapport132, par une stabilisation des conditions d’affectation des recettes 

et une simplification de grande ampleur des circuits de financement de la 

sécurité sociale. Les évolutions proposées par la Cour permettraient de 

donner un cadre stable à la trajectoire de retour à l’équilibre des comptes 

sociaux et de clarifier les conditions de mise en œuvre et les résultats des 

réformes concourant à sa réalisation. 

Pour la famille, et notamment l’accueil du jeune enfant, la France 
consacre des dépenses en pourcentage du PIB parmi les plus importantes des 
pays européens, malgré les réformes réalisées. Le gonflement des excédents 
de la branche est lié à l’écart croissant entre des dépenses stables hors 
inflation et des recettes progressant comme la masse salariale. Il n’est pas 
anormal que ces excédents financent des dépenses d’assurance maladie en 
croissance structurelle du fait du vieillissement de la population ; les 

                                                        
131 Loi organique n° 2022-353 du 14 mars 2022. 
132 Chapitre II, « Le financement de la sécurité sociale, des règles à stabiliser et à clarifier ». 
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transferts de recettes entre branches devraient cependant être organisés de 
façon transparente133. 

En matière de retraite, l’âge moyen de départ en France est 
relativement faible, en raison en particulier de la fréquence des départs 
anticipés à la retraite : il était estimé en 2019 à 62,3 ans en moyenne pour les 
hommes et à 62,2 ans pour les femmes, contre 64 ans et 63,5 ans dans 
l’Union européenne. Le système de retraite continuerait à connaître des 
déficits pendant au moins dix ans, bien que de moindre ampleur que ceux 
anticipés il y a trente ans, avant les réformes intervenues depuis lors. 

Pour restaurer la soutenabilité du système de retraite, les paramètres 
sont nombreux (âge d’ouverture des droits à retraite, dispositifs de départ 
anticipé, conditions pour une retraite à taux plein, indexation des pensions, 
etc.) mais, in fine, la maîtrise des dépenses de retraite passe par un recul des 
âges de départ à la retraite ou une baisse du niveau relatif des pensions. 

La Cour a recommandé d’agir en priorité sur l’âge de départ effectif 
en retraite134 et, en amont de l’adoption d’une telle réforme, de procéder à 
une concertation approfondie de l’ensemble des parties prenantes, portant 
notamment sur la place des considérations d’équité entre générations et au 
sein de chaque génération, le devenir des dispositifs de départ anticipé, les 
conditions de la protection des personnes vulnérables sur le plan économique 
et social, ainsi que l’effort particulier à engager pour maintenir dans l’emploi 
les salariés seniors et augmenter ainsi leur taux d’activité. Les prévisions du 
COR (voir supra) confirment la nécessité de continuer à réformer le système 
de retraite dans un double objectif d’équilibre financier et d’équité entre les 
générations de cotisants et de retraités. 

Concernant les dépenses de santé et d’assurance-maladie, l’effort 
devrait porter sur les moyens d’améliorer leur qualité à long terme. Sans viser 
à l’exhaustivité, la Cour135 a préconisé un ensemble de réformes visant à les 
mobiliser plus activement : une réorganisation des acteurs du système de 
santé en fonction d’objectifs d’accessibilité, de continuité, de qualité et de 
sécurité des soins ; une réforme des rémunérations visant à réduire les rentes 
de situation au détriment de l’assurance maladie et des patients, à améliorer 
la qualité des soins et à ralentir la hausse des dépenses les plus dynamiques ; 
une politique plus déterminée de réduction des causes évitables de dépenses 
de santé ; un usage plus large et efficace des technologies numériques.  

                                                        
133 Chapitre II du présent rapport, « Le financement de la sécurité sociale, des règles à 

stabiliser et à clarifier ». 
134 Cour des comptes, Rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques, 

juillet 2022. 
135 Cour des comptes, « Santé : garantir l’accès à des soins de qualité et résorber le déficit 

de l’assurance maladie », décembre 2021. 
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Par ailleurs, la Cour illustre régulièrement dans ses rapports les 

domaines dans lesquels des réformes permettraient de produire des 

économies importantes sans remettre en cause la qualité des soins, tels 

l’imagerie médicale dans ce rapport136 et les analyses biologiques, la 

télésanté, les soins de suite et de réadaptation et les soins psychiatriques dans 

le précédent137. Comme le souligne enfin le chapitre III de ce rapport, un 

enjeu particulier s’attache à l’amélioration des procédures et de l’objet des 

négociations conventionnelles conduites par l’assurance maladie avec les 

professionnels libéraux de santé, marquées par un cadrage financier 

insuffisamment rigoureux, une définition inaboutie des contreparties 

attendues aux hausses de rémunération accordées et une promotion limitée 

de l’exercice pluriprofessionnel et coordonné au bénéfice du patient138. 

Sur un autre plan, enfin, la part des dépenses de santé socialisées par 

l’assurance maladie pourrait être mieux utilisée pour réguler l’offre de soins, 

afin de réduire les actes et soins redondants ou inadéquats. Il pourrait aussi 

être envisagé d’augmenter la part des dépenses restant à la charge directe des 

patients, en mettant en place un « bouclier sanitaire », plafonnant ces 

dépenses en fonction du niveau de leurs revenus et, le cas échéant, de 

l’existence d’une affection de longue durée. De tels dispositifs existent dans 

d’autres pays européens (Allemagne, Belgique). 

                                                        
136 Chapitre IV du présent rapport, « L’imagerie médicale, des évolutions en cours, des 

réformes encore nécessaires ». 
137 Cour des comptes « Les dépenses de biologie médicale : des efforts d’efficience encore 

insuffisants », « La télésanté : des outils à mettre au service de la coordination des soins » 

et « Soins de suite et de réadaptation, soins psychiatriques, accueil des personnes âgées 

dépendantes et des personnes handicapées : dix ans de réformes inabouties du 

financement des établissements et services », Rapport sur l’application des lois de 

financement de la sécurité sociale, octobre 2021. 
138 Chapitre III du présent rapport, « La contribution des conventions avec les 

professionnels de santé de ville à la maîtrise et à la qualité des dépenses d’assurance 

maladie : des progrès à poursuivre, des évolutions nécessaires ». 
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 ______________________ CONCLUSION ______________________  

En 2021, le déficit des régimes de sécurité sociale et du FSV est resté 

d’un niveau élevé malgré le fort rebond des recettes entraîné par la reprise de 

l’économie. Les dépenses liées à la crise sanitaire sont à l’origine d’une part 
prépondérante de ce déficit, sans en être la seule cause. Les dépenses liées aux 

revalorisations salariales accordées aux personnels des établissements de 
santé et médico-sociaux dans le cadre du « Ségur de la santé » contribuent au 

déficit de l’assurance maladie. Les retraites de base connaissent, elles aussi, 

un déficit structurel. 

En 2022, le déficit de la sécurité sociale continuerait à se réduire grâce 

au dynamisme des recettes, permis notamment par les créations d’emplois et 

les hausses de salaires et à une réduction des dépenses liées à la crise 
sanitaire. Hors crise sanitaire, le déficit ne connaîtrait cependant pas de 

réduction en raison d’une forte progression des dépenses. 

Selon le PLFSS 2023, le déficit poursuivrait sa réduction en 2023 avant 

d’augmenter à nouveau à partir de 2024. Les branches vieillesse et maladie 

ne reviendraient pas à l’équilibre d’ici 2026 et le déficit de la branche 
vieillesse pourrait même connaître une forte augmentation. Les hypothèses sur 

lesquelles reposent ces prévisions pourraient elles-mêmes être trop optimistes, 
qu’il s’agisse des prévisions de croissance ou des objectifs de dépenses 

d’assurance maladie. 

Afin de prévenir la perpétuation d’une dette sociale pesant sur les 

générations futures, il convient d’organiser une trajectoire de retour à 

l’équilibre de la sécurité sociale, fondée sur une inflexion significative de 

l’évolution des dépenses par rapport à leur tendance spontanée.  

Un retour à l’équilibre financier de la sécurité sociale appelle ainsi la 

mise en œuvre d’un programme pluriannuel de réformes dans les domaines de 
l’assurance-maladie et des retraites. Les pouvoirs nouveaux conférés au 

Parlement par la récente loi organique relative aux lois de financement de la 

sécurité sociale sont de nature à l’associer plus étroitement à la définition du 
contenu et du calendrier de ces réformes et à lui permettre d’en contrôler la 

mise en œuvre effective. 
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 _____________________ PRÉSENTATION _____________________  

En application des dispositions de l’article LO. 132-3 du code des 
juridictions financières, la Cour formule des avis sur la cohérence des 
tableaux d’équilibre et du tableau patrimonial relatifs au dernier exercice 
clos, en l’espèce l’exercice 2021. Ces documents seront soumis à 
l’approbation du Parlement dans le cadre de l’examen du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2023139. 

Les tableaux d’équilibre correspondent à des comptes de résultat 
combinés140 couvrant, respectivement, l’ensemble des régimes obligatoires 
de base de sécurité sociale, le régime général et les organismes concourant 
à leur financement ; cette dernière catégorie comprend un seul organisme, 
le Fonds de solidarité vieillesse (FSV).  

En 2021, le déficit agrégé du régime général et du FSV, selon les 
comptes publiés, s’est établi à 24,4 Md€, contre 38,7 Md€ en 2020. Celui de 
l’ensemble des régimes obligatoires de base et du FSV a atteint 24,3 Md€, 
contre 39,7 Md€ en 2020. La Cour a relevé dans le rapport de certification 
des comptes de la sécurité sociale qu’un traitement comptable a conduit à 
ne pas donner une image fidèle des montants des produits et du solde de 
l’exercice 2021 et de leur évolution entre les exercices 2020 et 2021. 

Le tableau patrimonial correspond à un bilan combiné des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale et des organismes concourant à 
leur financement (FSV), à l’amortissement de leur dette (Caisse 
d’amortissement de la dette sociale - Cades -) et à la mise en réserve de 
recettes à leur profit (Fonds de réserve pour les retraites - FRR -). 

Compte tenu des déficits des régimes et du FSV, et malgré l’excédent 
de la Cades, les fonds propres retracés par le tableau patrimonial 
(- 93,5 Md€ au 31 décembre 2021) se sont détériorés de 6,8 Md€ par rapport 
à 2020 et l’endettement financier net de la sécurité sociale (115,3 Md€ fin 
2021) s’est accru de 4,6 Md€ par rapport à 2020. 

Sous certaines observations portant sur leur présentation et sur la 
fiabilité des données comptables qui y sont intégrées, les tableaux soumis à 
l’avis de la Cour fournissent une représentation cohérente des recettes, des 
dépenses et du solde (tableaux d’équilibre), ainsi que des actifs et passifs 
(tableau patrimonial) des entités comprises dans leurs champs respectifs. 
 

                                                        
139 La loi organique n° 2022-354 du 14 mars 2022 relative aux lois de financement de 

la sécurité sociale, entrée en vigueur le 1er septembre 2022, prévoit l’application des 

dispositions antérieures pour l’approbation des tableaux au 31 décembre 2021. 
140 La combinaison désigne la consolidation des comptes d’entités sans lien en capital 

entre elles, mais entretenant des relations suffisamment étroites pour justifier que soient 

établis des comptes communs dans lesquels sont éliminées leurs opérations réciproques. 
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I - Avis de la Cour sur la cohérence des tableaux 

d’équilibre pour l’exercice 2021  

L’article LO. 111-3 (I- A. 1°) du code de la sécurité sociale, en sa 
rédaction antérieure à la loi organique n° 2022-354 du 14 mars 2022 relative 
aux lois de financement de la sécurité sociale, dispose que la loi de 
financement de la sécurité sociale, dans sa partie comprenant les 
dispositions relatives au dernier exercice clos, « approuve les tableaux 
d’équilibre par branche du dernier exercice clos des régimes obligatoires 
de base de sécurité sociale, du régime général et des organismes 
concourant au financement de ces régimes ». 

Pour l’application de ces dispositions, seront soumis à l’approbation 
du Parlement, dans le cadre de l’examen du projet de loi de financement 
2023, trois tableaux d’équilibre distincts relatifs au dernier exercice clos : 
le tableau d’équilibre de l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale mentionnés dans la liste triennale, présenté par branche ; le 
tableau d’équilibre du régime général, également présenté par branche142 ; 
le tableau d’équilibre des organismes concourant au financement des 
régimes précités, cette dernière catégorie comprenant un seul organisme, 
le Fonds de solidarité vieillesse (FSV) 144. 

Le tableau d’équilibre de l’ensemble des régimes obligatoires de 
base regroupe les données de 30 régimes145, dont le détail est récapitulé en 
annexe. En dehors du régime général, les régimes obligatoires de base 
comprennent douze régimes d’assurance vieillesse, un régime d’assurance 
maladie, deux régimes d’accidents du travail-maladies professionnelles, un 
régime mixte d’assurance vieillesse et d’assurance maladie, cinq régimes 
mixtes d’assurance vieillesse et d’accidents du travail-maladies 
professionnelles ainsi que huit régimes mixtes d’assurance maladie, 
d’assurance vieillesse et d’accidents du travail-maladies professionnelles. 

                                                        
142 Depuis l’instauration de la protection universelle maladie (Puma) en 2016, le tableau 

d’équilibre de la branche maladie du régime général de sécurité sociale intègre les 

charges et produits liés aux droits de base de l’ensemble des régimes obligatoires de 

base d’assurance maladie, financièrement intégrés au régime général. Ces droits de base 

correspondent aux prestations servies par le régime général.  
144 Depuis 2016, conformément à une recommandation de la Cour, l’article 1er de la loi 

de financement de la sécurité sociale intègre une rubrique relative au Fonds de solidarité 

vieillesse (FSV) au sein du tableau d’équilibre du régime général et de celui de 

l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale.  
145 Le périmètre de ce tableau d’équilibre comprend les 29 régimes mentionnés sur la 

liste triennale annexée au projet de loi de financement pour 2021 (dernière publication, 

avec les données relatives à l’exercice 2019) ainsi que les régimes de retraites du Sénat. 
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Une partie de ces régimes, fermés ou ayant fait l’objet d’un transfert ou 
d’une fusion, n’a pas enregistré de dépenses ou recettes en 2021146.. 

Établis par la direction de la sécurité sociale, les tableaux d’équilibre 
sont présentés sous la forme de comptes de résultat retraités et simplifiés 
comprenant trois agrégats : le montant total des « recettes », le montant 
total des « dépenses » et le « solde ». 

Les « recettes » et les « dépenses » ne correspondent pas à des recettes 
encaissées et à des dépenses décaissées147, mais à des produits et à des 
charges d’une comptabilité générale établie en droits constatés148, auxquels 
certains retraitements sont apportés ; de même, le « solde » correspond à un 
résultat de comptabilité générale, et non à un solde de trésorerie. 

Par nature, les tableaux d’équilibre soumis à l’approbation du 
Parlement, dans lesquels figurent des montants globaux de produits et de 
charges, fournissent une information très réduite sur la formation des 
soldes soumis à l’approbation du Parlement. L’annexe 4 au projet de loi de 
financement détaille ces produits et charges, en commente l’évolution par 
rapport à l’exercice précédent et aux prévisions et précise par ailleurs les 
règles appliquées pour établir les tableaux. 

A - Les tableaux d’équilibre pour l’exercice 2021 

Les tableaux d’équilibre relatifs à l’exercice 2021 présentés  

ci-après seront soumis à l’approbation du Parlement dans le cadre de 

l’examen du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2023149. 

La Cour n’a pas été rendue destinataire par la direction de la sécurité 

sociale du projet d’annexe 4 au projet de loi de financement, pour la partie 

relative aux informations intéressant les tableaux d’équilibre. De ce fait, 

                                                        
146 À la suite de leur intégration à la branche des accidents du travail et des maladies 

professionnelles respectivement du régime général et de la mutualité sociale agricole 

(MSA), c’est le cas des fonds communs des accidents du travail des salariés non 

agricoles (Fcat) et des salariés agricoles (Fcata). Il en est de même depuis 2018, à la 

suite de sa clôture du régime des chemins de fer de l’Hérault (un seul bénéficiaire en 

2019), de l’intégration du port autonome de Bordeaux à la Cnam et de la fusion du 

régime des accidents du travail du département de Paris avec le régime accident du 

travail de la Mairie de Paris. 
147 Comme c’est le cas, par exemple, dans la comptabilité budgétaire de l’État. 
148 Depuis 1996, les organismes de sécurité sociale doivent tenir leur comptabilité en 

droits constatés. 
149 En application de l’article 9 de la loi organique n°2022-354 du 14 mars 2022 relative 

aux lois de financement de la sécurité sociale. 

 

Sécurité sociale 2022 - octobre 2022
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

AVIS DE LA COUR SUR LA COHERENCE DES TABLEAUX D’EQUILIBRE  
ET DU TABLEAU PATRIMONIAL DE LA SECURITE SOCIALE 
POUR L’EXERCICE 2021 

 

 

79 

elle n’a pu examiner la portée des éléments qui y figurent pour la bonne 

information du Parlement sur les règles d’établissement des tableaux 

d’équilibre, le détail des recettes et des dépenses et leur contribution à la 

formation des soldes de l’exercice 2021. 

En 2021, selon les comptes établis par les organismes nationaux, le 

régime général a enregistré un déficit de 22,8 Md€, contre un déficit de 

36,2 Md€ en 2020, tandis que le déficit du FSV est passé de 2,5 Md€ en 

2020 à 1,5 Md€ en 2021. Au total, le sous-ensemble constitué par le régime 

général et le FSV a dégagé un déficit de 24,4 Md€, contre un déficit de 

38,7 Md€ en 2020. 

Toutefois, comme la Cour l’a relevé dans le rapport de certification 

des comptes du régime général pour l’exercice 2021150, les modalités de 

comptabilisation des cotisations et contributions sociales des travailleurs 

indépendants conduisent à ne pas donner une image fidèle du déficit du 

régime général en 2021 et de son évolution entre 2020 et 2021. À la suite 

des régularisations intervenues en 2021 des appels provisionnels effectués 

en 2020, le résultat de l’exercice 2021 du régime général se trouve majoré 

de 5 Md€ en 2021 (le résultat de l’exercice 2020 étant pour sa part minoré 

de ce même montant). 

Tableau n° 14 : tableau d’équilibre du régime général de sécurité 

sociale au titre de 2021  

En Md€  

  Produits  Charges  Solde  

Maladie  207,9 234,0 - 26,1 

Accidents du travail et maladies professionnelles  13,6  12,4 1,2 

Vieillesse  142,8  143,9 - 1,1 

Famille  51,8  48,9 2,9 

Autonomie 32,8 32,6 0,3 

Toutes branches (hors transferts entre branches) en net  435,1 457,9 - 22,8 

Toutes branches (hors transferts entre branches), y compris 

Fonds de solidarité vieillesse en net  
435,1 459,5 - 24,4 

Source : direction de la sécurité sociale151 

                                                        
150 Voir Cour des comptes, Certification des comptes du régime général de sécurité 

sociale - exercice 2021, mai 2022. 
151 Les soldes ne correspondent pas systématiquement à la différence des montants, en 

raison de l’application des règles d’arrondis. Les montants totaux de produits et de 

charges ne correspondent pas à la somme des produits et des charges, compte tenu de 

l’élimination des produits et charges réciproques liés à des transferts entre branches ou 

avec le FSV. 
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Tableau n° 15 : tableau d’équilibre des organismes concourant 

au financement des régimes obligatoires de base de sécurité sociale 

En Md€  

  Produits  Charges  Solde  

Fonds de solidarité vieillesse  17,7  19,3 - 1,5 

Source : direction de la sécurité sociale 

Tableau n° 16 : tableau d’équilibre de l’ensemble des régimes 

obligatoires de base de sécurité sociale au titre de 2021 

En Md€  

  Recettes  Dépenses  Solde  

Maladie  209,4 235,4 - 26,1 

Accidents du travail et maladies 

professionnelles  
15,1 13,9 1,3 

Vieillesse  249,4 250,5 - 1,1 

Famille  51,8 48,9 2,9 

Autonomie 32,8 32,6 0,3 

Toutes branches (hors transferts entre 

branches) en net  
544,2 567,0 - 22,7 

Toutes branches (hors transferts entre 

branches), y compris Fonds de solidarité 

vieillesse, en net153 

543,0 567,3 - 24,3 

Source : direction de la sécurité sociale154  

B - Avis de la Cour 

Conformément aux dispositions organiques du code de la sécurité 

sociale et du code des juridictions financières, la Cour exprime un avis sur 

la cohérence des tableaux d’équilibre par branche du dernier exercice clos. 

                                                        
153 Pour les recettes et pour les dépenses, sont déduites du total agrégé les opérations 

réciproques entre les régimes obligatoires de base de sécurité sociale et le FSV.  
154 Les soldes ne correspondent pas systématiquement à la différence des montants, en 

raison de l’application des règles d’arrondis. Les montants totaux de produits et de 

charges ne correspondent pas à la somme des produits et des charges, compte tenu de 

l’élimination des produits et charges réciproques liés à des transferts entre branches ou 

avec le FSV. 
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À cette fin, la Cour s’assure du correct établissement des tableaux 
d’équilibre à partir des données comptables des entités entrant dans leur 
champ, de l’élimination de l’ensemble des produits et des charges 
réciproques de ces entités, de la pertinence des autres retraitements des 
données comptables effectués au regard des principes comptables et de la 
permanence des méthodes mises en œuvre. De manière générale, elle 
apprécie la qualité de l’information procurée au Parlement à travers et à 
l’appui des tableaux d’équilibre. 

En outre, l’appréciation de la Cour tient compte des opinions 
exprimées sur les comptes des régimes de sécurité sociale et du FSV par 
leurs auditeurs externes (Cour des comptes pour les branches et l’activité 
de recouvrement du régime général, commissaires aux comptes dans le 
cadre d’une mission d’audit légal pour la plupart des autres régimes et pour 
le FSV, et commissaires aux comptes agissant en tant qu’auditeurs 
contractuels pour certains régimes155). 

 

En application des dispositions de l’article LO. 111-3 du code de la 
sécurité sociale (2° du VIII), en leur rédaction antérieure à la loi organique 
n° 2022-354 du 14 mars 2022 relative aux lois de financement de la sécurité 
sociale, auxquelles renvoie l’article LO. 132-3 du code des juridictions 
financières, la Cour a procédé à des vérifications sur les tableaux d’équilibre 
de l’exercice 2021 établis par la direction de la sécurité sociale, qui seront 
soumis à l’approbation du Parlement à l’article premier du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2023. 

À l’issue de ces vérifications et sur le fondement des éléments 
d’information qui lui ont été communiqués par la direction de la sécurité 
sociale, la Cour estime que les tableaux d’équilibre précités fournissent une 
représentation cohérente des recettes, des dépenses et du solde qui en découle 
au regard des comptes arrêtés par les entités relevant de leurs périmètres 
respectifs. Elle formule néanmoins les trois observations suivantes : 

1. sous l’effet des modalités de comptabilisation des cotisations et 
contributions sociales des travailleurs indépendants, les montants intégrés 
en 2021 aux tableaux d’équilibre du régime général et de l’ensemble des 
régimes de base ne fournissent pas une image fidèle des montants de 
produits et de solde (cf. C- 1 infra) ; 

2. des faiblesses persistantes des dispositifs de contrôle interne et des 
difficultés comptables continuent à affecter la fiabilité des comptes intégrés 
aux tableaux d’équilibre pour l’exercice 2021, comme le soulignent le 
rapport de certification des comptes du régime général de sécurité sociale 
pour l’exercice 2021 et les rapports d’opinion des commissaires aux 
comptes de la Mutualité sociale agricole et du FSV pour ce même exercice 
(cf. C- 2 infra) ;  

                                                        
155 Sur cette question, voir C- 2 infra. 
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3. les tableaux d’équilibre sont établis en procédant à des 

contractions de produits et de charges non conformes au cadre normatif fixé 

par la loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale 

pour l’établissement des comptes annuels (cf. C- 3 infra). 

C - Motivations détaillées de l’avis de la Cour  

1 - Les montants de produits et de solde intégrés aux tableaux 

d’équilibre du régime général et de l’ensemble des régimes de 

base ne fournissent pas une image fidèle de ces montants en 2021 

et de leur évolution entre 2020 et 2021 

Un point majeur de désaccord a conduit la Cour à refuser de certifier 

les comptes de l’activité de recouvrement pour l’exercice 2021. En effet, 

les modalités de comptabilisation des cotisations et contributions sociales 

des travailleurs indépendants conduisent à ne pas donner une image fidèle 

des montants de produits et de déficit du régime général en 2021 et de leur 

évolution entre 2020 et 2021. 

En 2020, le montant des appels provisionnels de cotisations et de 

contributions sociales effectués par les Urssaf auprès des travailleurs 

indépendants a été réduit de moitié afin de soutenir leur trésorerie dans le 

contexte de crise sanitaire. De ce fait, le montant des produits de 2020 s’est 

trouvé minoré. Par contrecoup, le montant des produits de 2021 s’est trouvé 

majoré d’un même montant, à la suite de la régularisation des appels 

provisionnels de cotisations et de contributions dues par les travailleurs 

indépendants au regard des revenus 2020 qu’ils ont déclarés en 2021. 

Cet effet de périmètre conduit à majorer de 5 Md€ le résultat 2021 

du régime général, dont 2,6 Md€ pour la branche maladie, 0,7 Md€ pour la 

branche famille, 1,6 Md€ pour la branche vieillesse et 0,1 Md€ pour la 

branche autonomie, et, symétriquement, à minorer celui de 2020 à hauteur 

de ce même montant156. 

                                                        
156 Lors de l’audit des comptes du régime général, afin d’assurer la comparabilité des 

exercices 2020 et 2021, la Cour avait préconisé de neutraliser l’effet de périmètre lié à 

la minoration des montants de prélèvements sociaux appelés en 2020, en corrigeant le 

bilan d’ouverture 2021 et en établissant un compte de résultat pro forma 2020. Cette 

demande n’a pas été suivie. Si elle l’avait été, il aurait été constaté, pour le régime 

général, un déficit pro forma pour 2020 de 31,2 Md€ et un déficit pour 2021 de 

27,8 Md€. Le déficit ne se serait réduit entre 2020 et 2021 que de 3,4 Md€, au lieu de 

13,4 Md€ dans les comptes arrêtés au titre de 2021. 
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2 - La fiabilité des données comptables intégrées 

aux tableaux d’équilibre 

À l’exception de régimes de petite taille auxquels s’attachent des 

enjeux financiers très limités, les comptes de l’ensemble des régimes 

obligatoires de base de sécurité mentionnés dans la liste triennale annexée 

au projet de loi de financement pour 2021 ainsi que ceux du FSV relèvent, 

selon les cas : 

- d’une certification par la Cour (régime général de sécurité sociale, 

régime des pensions civiles et militaires de l’État, régimes de 

retraite de l’Assemblée nationale et du Sénat) ; 

- d’une certification par un ou plusieurs commissaires aux comptes 

(15 régimes et le FSV) ;  

- d’un audit contractuel effectué par les commissaires aux comptes 

de l’organisme auquel la gestion de ces régimes a été déléguée157, 

contrairement aux dispositions législatives qui prévoient une 

certification et, donc, un audit légal. 

La Cour relève que, pour l’exercice 2021, huit rapports ne lui avaient 

pas été transmis sur les 26 attendus à la date du 1er juin158, étant précisé 

qu’aucun des 26 rapports attendus n’avait été transmis à cette date au titre 

de l’exercice 2020 et que 21 n’avaient pas été transmis à cette même date 

sur les 28 attendus au titre de l’exercice 2019. 

  

                                                        
157 Régimes gérés par la Caisse des dépôts et consignations, à l’exception de la 

CNRACL, ainsi que le régime de retraite de la Banque de France. 
158 L’article D. 114-4-5 du code de la sécurité sociale dispose que « les comptes annuels 

ou les comptes combinés annuels sont transmis, accompagnés du rapport du 

commissaire aux comptes, aux autorités administratives compétentes et, pour 

information, à la Cour des comptes. Cette transmission intervient avant le 1er juin qui 

suit la fin de l'exercice et quarante-cinq jours au plus tôt après leur réception par les 

commissaires aux comptes ». 
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Tableau n° 17 : synthèse des opinions exprimées par les auditeurs 

externes sur les états financiers de l’exercice 2021 des régimes 

obligatoires de base et du FSV  

 

Branches du régime 

général  
Autres régimes  

En % des 

charges 

brutes  

2021 

Certification sans 

réserve(s)  
- 

CANSSM, Cavimac, 

CNAVPL, CNBF, 

CNIEG, CNMSS, 

CNRACL, Cropéra, 

CRPCF, 

CPRP SNCF, 

CRPCEN, 

CRP RATP, Enim, 

FATIACL, 

FSPOEIE, Ratocem, 

régime spécial de 

sécurité sociale des 

personnels de la 

BDF, Rentes AT 

(Mairie de Paris, AP 

de Paris), Risp 

8,5 

Absence de réserve 

(régimes sans 

personnalité 

morale distincte)  

- 

Régime des pensions 

des agents de l’État 

Régime de retraite 

de l’Assemblée 

nationale 

8,7 

Certification avec 

réserve(s)  

Les cinq branches 

(maladie, AT-MP, 

vieillesse, famille et 

autonomie) du 

régime général 

MSA, Enim, FSV 82,8 

Refus de certifier  

Activité de 

recouvrement du 

régime général 

 

N/A (montants 

intégrés aux 

produits des 

organismes 

attributaires) 

Source : Cour des comptes 
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Les opinions exprimées par les auditeurs externes sur les comptes 

des régimes de base de sécurité sociale et du FSV ont une incidence sur 

la fiabilité des données intégrées aux tableaux d’équilibre. 

Dans ses opinions sur les comptes des branches du régime général 

de sécurité sociale, la Cour a tiré les conséquences de son désaccord sur 

le traitement comptable des cotisations et contributions sociales des 

travailleurs indépendants. Elle a de surcroît constaté des anomalies 

comptables de moindre importance, ainsi que des insuffisances 

d’éléments probants à l’appui des montants comptabilisés. Ces dernières 

portent notamment sur la capacité insuffisante des dispositifs de contrôle 

interne à prévenir ou à détecter les erreurs d’attribution et de calcul des 

prestations sociales qui affectent leur paiement à bon droit159. 

S’agissant des autres régimes, les comptes pour lesquels la Cour a 

été destinataire des rapports d’opinion de leurs commissaires aux comptes 

ont été certifiés sans réserve par ces derniers, sous trois exceptions. Au vu 

des opinions de la Cour sur les comptes de l’Etat et du régime général, les 

commissaires aux comptes de la Mutualité sociale agricole ont reconduit 

leur réserve relative aux incidences de la fiabilité insuffisante des données 

notifiées par l’État et par les autres organismes de sécurité sociale. Ceux 

de l’Établissement national des invalides de la marine (Enim) ont certifié 

avec réserve les comptes de cet établissement public, au motif des 

insuffisances, relevées par la Cour, du contrôle interne des processus de 

gestion des cotisations et contributions sociales des employeurs de marins 

et de marins non-salariés et des créances qui leur sont liées160. Les 

commissaires aux comptes du FSV ont émis une nouvelle réserve, liée au 

constat par la Cour d’une couverture insuffisante des risques liés aux 

prélèvements sociaux précomptés sur les revenus de remplacement par les 

dispositifs de contrôle interne mis en œuvre par les Urssaf. 

  

                                                        
159 Voir Cour des comptes, Certification des comptes du régime général de sécurité 

sociale – exercice 2021, mai 2022. 
160 Le recouvrement de ces prélèvements sociaux a été transféré au réseau des Urssaf 

au 1er janvier 2021. 
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3 - Des modalités d’élaboration des tableaux d’équilibre 

non conformes au cadre normatif en vigueur 

Au-delà des neutralisations des produits et charges réciproques entre 

les entités comprises dans leur champ, que décrira l’annexe 4 au projet de 

loi de financement pour 2023, les tableaux d’équilibre sont présentés en 

regroupant en recettes les produits et charges qui concernent les 

prélèvements sociaux affectés aux régimes de sécurité sociale et en 

dépenses les charges et produits qui concernent les prestations dont ils 

assurent le versement.  

Cette présentation induit des contractions de produits et de charges, 

qui conduisent à intégrer aux tableaux d’équilibre : 

- en réduction des produits : les pertes sur créances de cotisations, 

de CSG et d’autres impositions irrécouvrables (admissions en non-valeur, 

abandons de créances et remises de pénalités) ;  

- selon le cas, en réduction ou en majoration des produits : 

l’augmentation ou la diminution des dépréciations de créances sur les 

cotisants et des provisions pour risques et charges relatives aux 

prélèvements sociaux ; 

- selon le cas, en majoration ou en réduction des charges : 

l’augmentation ou la diminution des provisions pour rappels de 

prestations et des dépréciations de créances au titre des prestations.  

Comme la Cour l’a souligné à de multiples reprises, les contractions 

ainsi opérées s’écartent du cadre fixé par les dispositions de niveau 

organique du code de la sécurité sociale pour l’établissement des comptes 

annuels et du principe comptable général de non-compensation des 

produits et des charges. 

De ce fait, elles minorent les montants des produits et des charges 

par rapport à ceux retracés dans les comptes des régimes de sécurité sociale 

et du FSV (à hauteur de 20,3 Md€ pour l’ensemble des régimes, dont 

20,0 Md€ pour le régime général et 0,2 Md€ pour le FSV).  

Ainsi, les soldes figurant dans les tableaux d’équilibre 

correspondent à l’agrégation des soldes des comptes de résultats des 

régimes et de leurs branches, mais la présentation des produits et des 

charges diffère de celle arrêtée selon le référentiel comptable des 

organismes de sécurité sociale. 
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II - Avis de la Cour sur la cohérence du tableau 

patrimonial au 31 décembre 2021  

En application des dispositions de l’article LO. 111-3 (I- A. 3°)  

du code de la sécurité sociale, en leur rédaction antérieure à la loi organique 

n° 2022-354 du 14 mars 2022 relative aux lois de financement de la sécurité 

sociale, est soumis à l’approbation du Parlement un rapport figurant à 

l’annexe A du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2023, 

qui retrace la situation patrimoniale, au 31 décembre 2021, des régimes 

obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement 

(FSV), à l’amortissement de leur dette (Cades) ou à la mise en réserve de 

recettes à leur profit (FRR) et décrivant les mesures prévues pour 

l’affectation des excédents et la couverture des déficits constatés relatifs au 

dernier exercice clos. 

Selon l’article LO. 111-4 (II-) du code de la sécurité sociale, ce 

rapport présente un tableau, établi au 31 décembre 2021, retraçant la 

situation patrimoniale des entités précitées. 

Établi par la direction de la sécurité sociale, ce tableau a pour objet 

d’assurer l’information du Parlement sur la situation patrimoniale de la 

sécurité sociale et de ses principales composantes. À cette fin, il consolide 

l’ensemble des bilans des régimes et organismes compris dans son 

périmètre, après neutralisation de leurs actifs et passifs réciproques.  

Les règles retenues pour son élaboration et l’objet de ses rubriques 

sont détaillés à l’annexe 4 au projet de loi de financement de la sécurité 

sociale, où sont, par ailleurs, justifiés les besoins de trésorerie des régimes 

et organismes habilités à recourir à l’emprunt. 

Le périmètre du tableau patrimonial est moins étendu que celui de 

la loi de financement de la sécurité sociale : certains régimes n’y sont pas 

intégrés, soit en l’absence de bilan, soit parce que le montant total de leur 

bilan est inférieur à 30 M€ et qu’ils ne sont, par ailleurs, pas autorisés à 

recourir à l’emprunt par la loi de financement de l’année. De ce fait, les 

régimes de retraite de l’ex-Seita et de l’Assemblée nationale161 ne sont pas 

compris dans le champ du tableau patrimonial. La direction de la sécurité 

sociale considère par ailleurs que les caisses de retraites du Sénat, dont le 

                                                        
161 Caisses de retraites des députés et du personnel de l’Assemblée nationale.  
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montant du bilan dépasse 30 M€162, n’ont pas vocation à être intégrées au 

tableau patrimonial bien qu’elles le soient au tableau d’équilibre de 

l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale163. 

En 2021, le périmètre du tableau patrimonial comprend désormais 

la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), organisme 

gestionnaire de la cinquième branche autonomie, nouvellement créée. 

L’incidence sur les soldes du bilan patrimonial est toutefois de faible 

ampleur (+ 0,4 Md€ sur le total du bilan) dans la mesure où la majeure 

partie de son activité était auparavant retracée dans les comptes des 

branches maladie et famille. 

A - Le tableau patrimonial au 31 décembre 2021  

Le tableau patrimonial au 31 décembre 2021 présenté ci-après 

figurera à l’annexe A visée à l’article 2 du projet de loi de financement de 

la sécurité sociale pour 2023164 soumis à l’approbation du Parlement.  

  

                                                        
162 Au 31 décembre 2021, le total du bilan de la caisse de retraites des anciens sénateurs 

s’élève à 620 M€ et celui de la caisse de retraites du personnel à 736 M€.  
163 Étant précisé que la liste triennale annexée au projet de loi de financement pour 2021 

fait mention des caisses de l’Assemblée nationale mais non de celles du Sénat. 
164 En application de l’article 9 de la loi organique n°2022-354 du 14 mars 2022 relative 

aux lois de financement de la sécurité sociale. 
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Tableau n° 18 : tableau patrimonial au 31 décembre 2021 (en Md€)165  

ACTIF (en Md€) 2021 2020 Écart PASSIF (en Md€) 2021 2020 Écart 

IMMOBILISATIONS 7,3 7,3 0,0 FONDS PROPRES - 93,5 - 86,7 - 6,8 

Immobilisations non 

financières 
5,2 5,2 0,0 Dotations 21,5 19,0 2,5 

Régime général 4,4 4,3 0,1 Régime général 3,8 0,2 3,6 

Autres régimes 0,8 0,9 0,0 Autres régimes 8,4 7,3 1,0 

FSV 0,0 0,0 0,0 FSV 0,0 0,0 0,0 

Cades 0,0 0,0 0,0 Cades 0,2 0,2 0,0 

FRR 0,0 0,0 0,0 FRR 9,2 11,3 - 2,1 

Prêts, dépôts de garantie  

et autres  
1,3 1,3 0,0 Réserves  23,5 22,9 0,6 

Régime général 1,0 1,0 -0,1 Régime général 3,8 3,8 0,0 

Autres régimes 0,3 0,3 0,0 Autres régimes 7,1 7,2 - 0,1 

FSV 0,0 0,0 0,0 FSV 0,0 0,0 0,0 

Cades 0,0 0,0 0,0 Cades 0,0 0,0 0,0 

FRR 0,0 0,0 0,0 FRR 12,6 11,9 0,7 

Avances/ prêts accordés à 

des organismes de la sphère 

sociale (Ugecam, UIOSS) 

0,8 0,9 0,0 Report à nouveau  - 136,3 - 108,1 - 28,2 

Régime général 0,8 0,9 0,0 Régime général - 4,1 5,1 - 9,2 

Autres régimes 0,0 0,0 0,0 Autres régimes 0,0 - 0,2 0,2 

FSV 0,0 0,0 0,0 FSV 1,0 - 3,7 4,7 

Cades 0,0 0,0 0,0 Cades - 133,2 - 109,3 - 23,9 

FRR 0,0 0,0 0,0 FRR 0,0 0,0 0,0 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 

Résultat de l'exercice - 4,9 - 22,9 18,0 

Régime général - 22,8 - 36,2 13,4 

Autres régimes 0,1 -1,0 1,2 

FSV - 1,5 - 2,5 0,9 

Cades 17,8 16,1 1,7 

                                                        
165 Les sous-totaux et totaux affichés ne correspondent pas systématiquement à la 

somme des montants, en raison de l’application des règles d’arrondis. 
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ACTIF (en Md€) 2021 2020 Écart PASSIF (en Md€) 2021 2020 Écart 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

FRR 1,6 0,7 0,8 

Autres 2,7 2,5 0,2 

Régime général 0,0 0,0 0,0 

Autres régimes 0,0 0,0 0,0 

FSV 0,0 0,0 0,0 

Cades 0,0 0,0 0,0 

FRR 2,7 2,4 0,2 

PROVISIONS 

POUR RISQUES  

ET CHARGES 

21,4 20,9 0,6 

Régime général 19,0 18,4 0,6 

Autres régimes 2,2 2,2 0,0 

FSV 0,0 0,1 0,0 

Cades 0,1 0,1 0,0 

FRR 0,0 0,0 0,0 

Autres attributaires 0,1 0,1 0,0 

ACTIF FINANCIER 63,9 68,1 - 4,2 
PASSIF 

FINANCIER 
179,2 178,8 0,5 

Valeurs mobilières  

et titres de placement 
39,1 39,2 - 0,1 

Dettes représentées 

par un titre 

(obligations, billets 

de trésorerie, ECP) 

167,4 165,5 1,9 

Régime général 0,0 0,0 0,0 
Régime général 

(échéance < 1 an) 
44,1 62,5 - 18,4 

Autres régimes 13,7 13,8 - 0,1 Cades (échéance < 1 an) 21,8 30,9 - 9,1 

FSV 0,0 0,0 0,0 Cades (échéance > 1an) 101,5 72,1 29,4 

Cades 0,0 0,0 0,0 

Dettes à l'égard 

d'établissements  

de crédits 

6,1 7,3 - 1,3 

FRR 25,4 25,3 0,0 
Régime général  

(y compris prêts CDC) 
5,0 6,0 - 0,9 

Encours bancaire 24,3 26,9 - 2,6 
Autres régimes  

(y compris prêts CDC) 
0,0 0,4 - 0,3 

Régime général 10,9 10,6 0,2 FSV 0,0 0,0 0,0 

Autres régimes 5,9 5,6 0,2 Cades 1,0 1,0 0,0 
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ACTIF (en Md€) 2021 2020 Écart PASSIF (en Md€) 2021 2020 Écart 

FSV 0,0 0,0 0,0 FRR 0,0 0,0 0,0 

Cades 7,0 9,9 - 2,9 Dépôts 0,2 0,4 - 0,2 

FRR 0,6 0,7 - 0,2 Régime général  0,2 0,4 - 0,2 

Créances nettes au titre  

des instruments financiers 
0,5 2,0 - 1,5 

Dettes nettes au titre 

des instruments 

financiers 

0,0 0,0 0,0 

Cades 0,3 1,7 - 1,3 Acoss 0,0 0,0 0,0 

FRR 0,2 0,3 - 0,2 FRR 0,0 0,0 0,0 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 

Autres 5,5 5,4 0,1 

Régime général 0,0 0,0 0,0 

Autres régimes 4,1 5,3 - 1,2 

Cades 1,3 0,1 1,2 

ACTIF CIRCULANT 108,0 101,6 6,4 
PASSIF 

CIRCULANT 
72,0 64,1 7,9 

Créances de prestations  8,6 12,1 - 3,5 

Dettes à l'égard des 

bénéficiaires (y.c. 

charges à payer) 

34,4 29,0 5,3 

Créances de cotisations, 

contributions sociales et 

d'impôts de sécurité sociale 

20,5 16,9 3,6 

Dettes à l'égard des 

cotisants (y.c. 

charges à payer) 

4,5 4,4 0,2 

Produits à recevoir de 

cotisations, contributions 

sociales et impôts de sécurité 

sociale  

57,1 52,1 5,0       

Créances sur l'État, autres 

entités publiques et 

organismes de sécurité 

sociale 

13,4 13,1 0,3 

Dettes à l'égard de 

l'État, autres entités 

publiques et 

organismes de sécu. 

(y.c. charges à payer) 

21,9 16,4 5,5 

Produits à recevoir de l'État  1,5 1,9 - 0,4      

Autres actifs (débiteurs 

divers, comptes d'attente et 

de régul.) 

6,9 5,5 1,4 

Autres passifs 

(créditeurs divers, 

comptes d'attente et 

de régul.) (y.c. 

charges à payer) 

11,2 14,2 -3,1 

TOTAL DE L'ACTIF 179,2 177,0 2,2 TOTAL DU PASSIF  179,2 177,0 2,2 

Source : direction de la sécurité sociale 
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Le tableau patrimonial au 31 décembre 2021 traduit la dégradation 
de la situation patrimoniale de la sécurité sociale, dans le contexte de deux 
exercices marqués par les conséquences financières de la crise sanitaire. 
Il est établi à partir des comptes publiés par les organismes nationaux des 
régimes de base de sécurité sociale, notamment ceux du régime général, 
affectés par les traitements retenus pour comptabiliser les cotisations et 
contributions sociales des travailleurs indépendants, qui conduisent à ne 
pas donner une image fidèle de la répartition du déficit du régime général 
entre les deux exercices 2020 et 2021 (cf. avis sur les tableaux d’équilibre 
supra). Cette distorsion affecte le montant total des fonds propres au 31 
décembre 2020, mais plus au 31 décembre 2021 ; leur ventilation  
entre le report à nouveau et le résultat de l’exercice 2021 s’en trouve  
cependant affectée. 

Par analogie avec la présentation du compte général de l’État, le 
montant présenté en fonds propres (- 93,5 Md€ au 31 décembre 2021, 
contre - 86,7 Md€ fin 2020) pourrait être assimilé à la situation nette 
consolidée des entités entrant dans le champ des lois de financement de 
la sécurité sociale. 

En 2021, les fonds propres se sont détériorés de 6,8 Md€ (après 
avoir diminué de 25,3 Md€ en 2020 et s’être améliorés de 15,6 Md€ en 
2019), sous l’effet d’une triple évolution. 

 D’une part, le résultat net d’ensemble montre un redressement 
(- 4,9 Md€, soit une amélioration de 18 Md€ par rapport à 2020), ce qui 
traduit : 

- le redressement du solde du régime général (- 22,8 Md€ en 2021 

contre - 36,2 Md€ en 2020) et de celui du FSV (- 1,5 Md€ contre 

- 2,5 Md€ en 2020), dans les comptes publiés, étant rappelé que la 

Cour a relevé166 que le traitement comptable des prélèvements sociaux 

des travailleurs indépendants a minoré de 5 Md€ le solde du régime 

général pour 2020 et a majoré du même montant celui pour 2021 ; 

- le retour à un solde excédentaire pour les autres régimes (0,1 Md€ 

contre - 1,0 Md€ en 2020) ; 

- une augmentation des soldes excédentaires de la Cades (17,8 Md€ 

contre 16,1 Md€ en 2020) et du FRR (1,6 Md€ contre 0,7 Md€ en 

2020)167. 

                                                        
166 Rapport de certification des comptes du régime général de sécurité sociale pour 

2021, mai 2022. 
167 Ces derniers n’ont toutefois pas pour objet de compenser les résultats déficitaires 

des régimes et du FSV relatifs au même exercice. La Cades a pour mission d’amortir 
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D’autre part, le report à nouveau s’est dégradé de 28,2 Md€ (- 136,3 Md€ 
au 31 décembre 2021 contre - 108,1 Md€ fin 2020), compte tenu de : 

- l’affectation en report à nouveau des soldes négatifs du régime général 

(- 36,2 Md€) et des autres régimes (- 1,0 Md€) au titre de l’exercice 

2020 ;  

- l’affectation en report à nouveau des soldes positifs de la Cades 

(16,1 Md€) et du FRR (0,7 Md€) au titre de l’exercice 2020, qui 

apporte une contribution positive à la variation des fonds propres, à 

hauteur de 14,7 Md€ ; 

- l’effet de la couverture par la Cades de 11,2 Md€ de déficits de la 

branche maladie, du FSV, et de la CNRACL au titre des exercices 

antérieurs168, qui améliore les reports à nouveau du régime général 

(9,2 Md€), du FSV (4,7 Md€) et des autres régimes (0,2 Md€). 

Enfin, si les réserves sont restées stables, le montant des dotations a 
augmenté de 3,6 Md€ au titre du régime général. Cette hausse correspond 
à la comptabilisation au bilan de l’assurance maladie de la part non utilisée 
(3,6 Md€) du versement de 5 Md€ opéré par la Cades, en application de 
l’article 50 de la LFSS 2021, pour couvrir les dotations destinées aux 
établissements participant au service public hospitalier destinées afin de 
leur permettre de se désendetter et de financer de nouveaux 
investissements169. 

L’endettement financier net de la sécurité sociale, qui correspond à 
la différence entre le passif170 et l’actif financiers171, a atteint 115,3 Md€ au 
31 décembre 2021. Il a augmenté pour la seconde année consécutive 
(+ 4,6 Md€ après + 36,0 Md€ en 2020), après quatre années de réduction 
(2016-2019). 

                                                        
les déficits qui lui ont été transférés, son résultat annuel excédentaire étant affecté à cet 

amortissement. Créé pour concourir au financement à long terme des régimes de retraite 

de base, le FRR verse annuellement 2,1 Md€ à la Cades entre 2011 à 2024 en 

application de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011. La loi du 

7 août 2020 prévoit, à partir de 2025, un versement annuel de 1,45 Md€ du FRR à la 

Cades sans limitation de durée, et donc implicitement jusqu’à l’extinction du fonds. 
168 En application de l’article 1 du décret n° 2021-40 du 19 janvier 2021 et du décret 

n° 2022-23 du 11 janvier 2022. 
169 Conformément aux dispositions de l’article 50 de la LFSS pour 2021, ces dotations 

ont un effet neutre sur le résultat de la branche maladie, qui a enregistré 1,4 Md€ de 

charges et de produits à ce titre. 
170 Pour l’essentiel, l’endettement social est porté par la Cades et par l’Acoss. 
171 Les actifs financiers sont principalement détenus par le FRR (26,1 Md€), la Cades 

(7,4 Md€), le régime de retraites de la Banque de France (12,4 Md€), non doté de la 

personnalité morale, l’Acoss (10,9 Md€) et la MSA (1,9 Md€).  
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Cette hausse recouvre notamment :  

- une diminution de l’endettement financier net du régime général (- 19,5 
Md€), qui s’établit à 38,3 Md€ au 31 décembre 2021, dont 33,5 Md€ 
portés par l’Acoss. Cette évolution reflète la diminution des dettes 
financières de l’Acoss (44,3 Md€ fin 2021 contre 62,9 Md€ fin 2020, 
dépôts compris), dont le plafond autorisé d’emprunt a été porté de 39 
Md€ à 95 Md€ en cours d’année 2020 et maintenu à ce niveau par la 
LFSS pour 2021. Pour une part, ces emprunts ont pour contrepartie une 
augmentation des disponibilités, dont l’Acoss a maintenu le niveau par 
précaution (10,8 Md€ contre 10,4 Md€ fin 2020) ; 

- une augmentation corrélative de l’endettement financier net de la 
Cades (+ 25,7 Md€), qui s’établit à 118,3 Md€ au 31 décembre 2021, 
ses passifs financiers ayant augmenté de 21,5 Md€172, tandis que ses 
actifs financiers ont diminué de 4,2 Md€173.  

L’actif circulant est par ailleurs en nette progression (108,1 Md€ 
contre 101,6 Md€ en 2020). Cette hausse s’explique essentiellement par :  

- une augmentation des produits à recevoir de cotisations, contributions 
sociales et d’impôts (+ 5 Md€), qui traduit le dynamisme de l’assiette 
salariale du secteur privé, faisant suite à un exercice 2020 en fort recul 
dans le contexte de la crise sanitaire, ainsi que des impôts et taxes 
affectés, en particulier de TVA nette ; 

- une hausse des créances de cotisations des travailleurs indépendants, 
dont le stock continuera à être mis en recouvrement en 2022 dans le 
cadre de plans d’apurement (+ 4,2 Md€), ainsi qu’une forte diminution 
des taux de dépréciation appliqués au stock de créances (+ 1,6 Md€). 
Ces effets sont partiellement compensés par une diminution du stock 
de créances de cotisations et contributions sociales sur les entreprises 
du secteur privé (- 1,3 Md€), du fait d’un recours aux reports de 
paiements de prélèvements sociaux moindre en 2021 qu’en 2020. 

B - Avis de la Cour  

Conformément aux dispositions organiques du code de la sécurité 

sociale et du code des juridictions financières, la Cour exprime un avis sur 

la cohérence du tableau patrimonial du dernier exercice clos. 

                                                        
172 Les titres de créances négociables ont diminué (9,3 Md€ contre 10,5 Md€ en 2020), 

tandis que les emprunts obligataires ont fortement progressé (114 Md€ contre 92,5 

Md€). 
173 Sous l’effet principalement de la diminution des opérations de trésorerie et 

interbancaires (-2,9 Md€) et des diminutions de dépôts de garantie (- 1,4 Md€). 
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À cette fin, la Cour s’assure du correct établissement du tableau 

patrimonial à partir des données comptables des entités entrant dans son 

champ, de l’élimination de l’ensemble des actifs et des passifs réciproques 

de ces entités, de la pertinence des autres retraitements des données 

comptables effectués au regard des principes comptables et de la 

permanence des méthodes mises en œuvre. De manière générale, elle 

apprécie la qualité de l’information procurée au Parlement dans le cadre et 

à l’appui du tableau patrimonial. 

En outre, l’appréciation de la Cour tient compte des opinions 

exprimées sur les comptes des régimes de sécurité sociale, du FSV, de la 

Cades et du FRR par leurs auditeurs externes (la Cour, s’agissant des 

branches et de l’activité de recouvrement du régime général, et les 

commissaires aux comptes respectifs des autres régimes, du FSV, de la 

Cades et du FRR). 



En application des dispositions de l’article LO. 111-3 du code de la 

sécurité sociale (2° du VIII), en leur rédaction antérieure à la loi organique 

n° 2022-354 du 14 mars 2022 relative aux lois de financement de la sécurité 

sociale, auxquelles renvoie l’article LO. 132-3 du code des juridictions 

financières, la Cour a procédé à des vérifications sur le projet de tableau 

patrimonial au 31 décembre 2021 établi par la direction de la sécurité 

sociale, qui figurera à l’annexe A soumise à l’approbation du Parlement à 

l’article 2 du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2022, 

ainsi que sur les éléments d’information qui seront intégrés aux annexes A 

et 4 du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour cette même 

année. 

À l’issue de ses vérifications, la Cour estime que le tableau 

patrimonial qui sera soumis à l’approbation du Parlement à l’article 2 du 

projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 fournit une 

représentation cohérente de la situation patrimoniale de la sécurité sociale 

au 31 décembre 2021. Elle formule néanmoins l’observation suivante :  

- la fiabilité des données comptables intégrées au tableau patrimonial au 

31 décembre 2021 a un caractère variable et présente dans certains cas des 

insuffisances, comme le soulignent les opinions exprimées par la Cour sur 

les comptes de l’activité de recouvrement et des branches du régime 

général de sécurité sociale et celles des commissaires aux comptes de la 

Mutualité sociale agricole et de la Cades. 
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Par ailleurs, la Cour appelle l’attention sur les cinq éléments 

suivants, nécessaires à la compréhension des informations procurées par le 

tableau patrimonial au regard de celles portées dans les états financiers de 

plusieurs entités majeures de son périmètre :  

1. les dettes comptabilisées par le FRR à l’égard de la Cades (19,4 Md€ au 

31 décembre 2021)174 ont été réintégrées aux fonds propres du FRR, en 

diminution de ses dotations175 du fait de l’absence de comptabilisation par 

la Cades de créances réciproques sur le FRR176. Ce reclassement n’a pas 

d’incidence sur le montant total des fonds propres retracés par le tableau 

patrimonial, mais uniquement sur leur ventilation entre la Cades et le FRR ; 

2. le FRR ne comptabilise pas ses instruments financiers à la valeur 

historique. Contrairement aux autres organismes de sécurité sociale, 

en application des dispositions spécifiques de la réglementation 

comptable qui s’applique aux OPCVM177, le fonds enregistre, à l’actif 

de son bilan, ces instruments à la valeur de marché (soit 25,3 Md€ au 

31 décembre 2021) et, au passif, un écart positif d’estimation par 

rapport au coût d’acquisition de ces mêmes actifs (2,1 Md€) ; 

3. une dette de 4,0 Md€ est comptabilisée par la caisse de réserve des 

employés de la Banque de France, non dotée de la personnalité morale, 

en contrepartie du transfert à cette caisse, décidé par le conseil général 

de la Banque de France, des actifs représentatifs de la réserve spéciale 

pour les retraites instituée par l’établissement en 2007178. En 2021, 

cette dette a diminué de 1,2 Md€, sous l’effet, d’une part du 

prélèvement effectué au cours de l’exercice sur la réserve spéciale afin 

                                                        
174 En vue de financer une partie des reprises de déficits des branches famille, maladie 

et vieillesse du régime général et du FSV, la LFSS pour 2011 a prévu le versement par 

le FRR à la Cades de 2,1 Md€ par an entre 2011 et 2024, soit 29,4 Md€ au total.    
175 

Par analogie avec le traitement comptable des versements du FRR aux régimes de 

retraite alors prévu à partir de 2020 (avis n° 2008-10 du conseil national de la 

comptabilité - CNC -), les versements du FRR à la Cades sont opérés en premier lieu 

sur les réserves du fonds et, quand celles-ci sont épuisées, sur ses dotations. De ce fait, 

dans le tableau patrimonial, le montant restant dû à la Cades a été reclassé dans le poste 

« dotations » du FRR. 

176 
Dans l’annexe à ses comptes, la Cades mentionne ces ressources en tant 

qu'engagements de financement reçus du FRR (hors bilan).
 

177 
Avis n° 2003-07 du Conseil national de la comptabilité (CNC), modifié par l’avis 

n° 2008-10 du 5 juin 2008.
 

178 Les actifs ainsi transférés à compter du 1er janvier 2018 comprenaient l’avance 

initiale de 2 Md€ de titres de placement et 0,9 Md€ de trésorerie adossée à la réserve 

spéciale, auxquels se sont ajoutées deux dotations complémentaires en trésorerie, 

provenant de l’affectation à la réserve spéciale d’une partie du bénéfice de la Banque 

de France, de 0,7 Md€ et de 1,0 Md€ respectivement, au titre de 2017 et de 2018.  
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de financer le paiement des pensions réglementaires non couvertes par 

les revenus des portefeuilles de titres (pour 0,5 Md€), et, d’autre part, 

du remboursement par la caisse de réserve d’une partie de l’avance 

accordée par la Banque (pour 0,7 Md€). La contrepartie de la réduction 

de l’avance consentie par la Banque de France est comptabilisée dans 

les produits de gestion technique de la caisse de réserve ; 

4. comme les exercices précédents, les titres de participation, inscrits 

initialement en immobilisations par les entités détentrices, sont 

reclassés en valeurs mobilières et titres de placement, pour un montant 

de 4,1 Md€, inchangé par rapport à 2020179. Si ces actifs ne répondent 

pas strictement à la définition comptable des valeurs mobilières de 

placement180, ce reclassement permet de présenter l’ensemble des 

actifs financiers à une même rubrique (« Actif financier ») ; 

5. le montant des fonds propres inscrit au passif du tableau patrimonial 

(- 93,5 Md€) comprend 3,6 Md€ de dotations comptabilisées au bilan 

de la Cnam181, correspondant à la différence entre les montants qu’elle 

a perçus de la Cades au titre de la couverture de dotations aux 

établissements participant au service public hospitalier (5 Md€ en 

2021182), entités non comprises dans le champ du tableau patrimonial, 

et aux versements effectués à ce titre par la Cnam à ces derniers 

(1,4 Md€ en 2021). Ces modalités de comptabilisation, prévues par 

l’article 50 de la LFSS pour 2021, conduisent à majorer, de manière 

transitoire183, la situation nette présentée dans le tableau patrimonial. 

                                                        
179 Ces titres, essentiellement détenus par les régimes autres que le régime général, sont 

principalement portés par la CNAVPL (1,4 Md€), la MSA (1,2 Md€), la CNBF 

(0,5 Md€), la CRPCEN (0,2 Md€) et la Banque de France (0,2 Md€). 
180 . Le plan comptable général (PCG) définit les valeurs de placement comme étant des 

titres acquis en vue de réaliser un gain à brève échéance, tandis que les titres de 

participation sont détenus de façon durable et permettent d’exercer une influence sur la 

société émettrice des titres ou d’en assurer le contrôle. 
181 Les dotations sont comptabilisées au compte #103 (biens de pleine propriété). 
182 Conformément au décret n° 2021-40 du 19 janvier 2021. 
183 L’article 1er de la loi du 7 août 2020 relative à la dette sociale et à l'autonomie prévoit 

un plafond de versements de la Cades de 13 Md€ dans la limite de 5 Md€ annuels, 

tandis que la Cnam verse aux hôpitaux sur une durée maximale de dix ans (art. 50 de la 

LFSS pour 2021). Le niveau de cette majoration des fonds propres pourrait atteindre 

jusqu’à 9 Md€ à la fin de l’exercice 2023 (soit 13 Md€ de montants perçus de la Cades 

par la Cnam pour 4 Md€ versés). 

Sécurité sociale 2022 - octobre 2022
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

98 

C - Motivations détaillées de l’avis de la Cour  

Des faiblesses affectent la fiabilité des comptes des régimes de 

sécurité sociale intégrés au tableau patrimonial. 

S’agissant du régime général de sécurité sociale, les données 

comptables intégrées au tableau patrimonial au 31 décembre 2021 

présentent une fiabilité parfois insuffisante, comme le soulignent le refus 

de certifier les comptes de l’activité de recouvrement au motif du 

traitement comptable des prélèvements sociaux des travailleurs 

indépendants et le constat d’un nombre élevé d’autres anomalies 

significatives ainsi que d’insuffisances d’éléments probants sur les 

comptes de cette même activité et sur ceux des branches de prestations. Par 

ailleurs, les commissaires aux comptes de la MSA, de l’Enim et du FSV 

ont certifié avec réserve leurs comptes. 

Il est renvoyé sur ce point aux développements précédents sur les 

tableaux d’équilibre (cf. I- C- supra). En complément de ceux-ci, le tableau 

patrimonial est affecté par des erreurs affectant la présentation des comptes 

des entités du régime général, notamment ceux de la branche maladie 

(classement de 4,3 Md€ de charges à payer en provisions pour charges). 

S’agissant des entités comprises dans le champ du tableau 

patrimonial, mais non dans celui des tableaux d’équilibre, la Cour note que 

les états financiers du FRR au 31 décembre 2021 ont été certifiés sans 

réserve par ses commissaires aux comptes. Ceux de la Cades ont été 

certifiés avec réserve par son commissaire aux comptes (auditeur 

contractuel), dont l’opinion relative aux montants de CRDS et de CSG 

comptabilisés tire les conséquences des motifs du constat par la Cour d’une 

impossibilité de certifier les comptes de l’activité recouvrement pour 

l’exercice 2020184. 

                                                        
184 Le rapport des commissaires aux comptes 2021 de la Cades a été remis le 1er avril 

2022, avant la publication par la Cour, le 24 mai, du rapport de certification des comptes 

du régime général pour l’exercice 2021. 
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 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________  

Au regard des comptes arrêtés des entités comprises dans leurs 
champs respectifs, les tableaux d’équilibre et le tableau patrimonial qui 

seront soumis à l’approbation du Parlement dans le cadre du projet de loi 

de financement de la sécurité sociale pour 2023 fournissent une 

représentation cohérente du résultat (« solde ») et de la situation 

patrimoniale des entités en question avec les comptes publiés. 

Toutefois, du fait des modalités de comptabilisation des cotisations 

et contributions sociales des travailleurs indépendants, qui ont conduit la 

Cour à refuser de certifier les comptes de l’activité de recouvrement de 
l’exercice 2021, les montants des soldes intégrés aux tableaux d’équilibre 

du régime général et de l’ensemble des régimes de base ne fournissent pas 
une image fidèle de leurs déficits en 2021 et de leur évolution entre 2020 

et 2021. 

Par rapport à ceux de l’exercice 2020, les tableaux d’équilibre et le 

tableau patrimonial de la sécurité sociale relatifs à l’exercice 2021 restent 

affectés par une fiabilité parfois insuffisante des données comptables qui y 
sont intégrées. En effet, en dehors même du traitement comptable des 

prélèvements sociaux des travailleurs indépendants, la Cour a relevé 

d’autres anomalies significatives ainsi que des insuffisances d’éléments 

probants affectant les comptes de l’activité de recouvrement et des 

branches de prestations du régime général. 

Par ailleurs, comme les années précédentes, les montants de 

produits (« recettes ») et de charges (« dépenses ») retracés dans les 
tableaux d’équilibre et concourant aux soldes précités résultent de 

contractions de produits et de charges non conformes au cadre normatif 

applicable aux comptes des organismes de sécurité sociale. 

Les travaux menés par la Cour afin de vérifier la cohérence des 
tableaux d’équilibre et du tableau patrimonial de 2021 sont intervenus alors 

que venait d’être promulguée la loi organique du 14 mars 2022 relative aux 

lois de financement de la sécurité sociale qui prévoit, à compter de 2023 au 
titre des comptes de l’exercice 2022, la discussion d’un projet de loi 

d’approbation des comptes selon un nouveau calendrier185. 

                                                        
185 Le projet de loi d’approbation des comptes de la sécurité sociale doit être déposé avant 

le 1er juin de l’année suivant celle de l’exercice auquel il se rapporte. Cette loi approuve les 

tableaux d’équilibre du dernier exercice clos des régimes obligatoires de base de sécurité 

sociale et des organismes concourant à leur financement (le FSV), ainsi que le rapport (prévu 
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Ce nouveau calendrier suppose que les éléments nécessaires à ces 
travaux soient fournis dans des délais permettant leur audit. S’agissant du 
tableau patrimonial, une avancée importante a été réalisée, la majeure 
partie des documents ayant été communiquée dès la mi-avril 2022 
Concernant toutefois les tableaux d’équilibre relatifs à l’exercice 2021, 
malgré des efforts significatifs de la direction de la sécurité sociale et de 
plusieurs régimes, la Cour avait uniquement reçu à la mi-mai 2022 : 

- le projet de tableau d’équilibre de l’ensemble des régimes obligatoires 

de base de sécurité sociale sur un périmètre non exhaustif186 et le 
détail des correctifs apportés aux comptes de ces régimes afin de 

l’établir ;  

- une part limitée des rapports des commissaires aux comptes 

(15 rapports manquants) ; 

-  des extraits du projet d’annexe 4 au PLFSS pour 2023 contenant des 

informations portant uniquement sur le tableau patrimonial. 

En l’absence d’évolution des conditions actuelles de communication 
de ces éléments, la Cour pourrait se voir dans l’impossibilité, en 2023, 
d’émettre à temps ses avis, tout au moins sur les tableaux d’équilibre. 

Les modalités d’élaboration des tableaux d’équilibre et le 
calendrier de transmission à la Cour des éléments nécessaires à l’émission 

de ses avis sur les tableaux d’équilibre et le tableau de situation 
patrimoniale doivent donc être adaptés. Plus largement, une anticipation 
des dates d’arrêté des comptes des régimes de sécurité sociale187 
permettrait de garantir :  

-  la préservation des délais incompressibles à l’exercice par la Cour 

de sa mission de certification des comptes du régime général ;  

                                                        
à l’article LO. 111-4-4 2° du code de la sécurité sociale) présentant un tableau retraçant la 

situation patrimoniale, au 31 décembre du dernier exercice clos, des régimes obligatoires de 

base de sécurité sociale et des organismes concourant à leur financement, à l’amortissement 

de leur dette (Cades) ou à la mise en réserve de recettes à leur profit (FRR). Le tableau 

d’équilibre du régime général de sécurité sociale est supprimé. 

En application de l’article LO. 111-4-6 du code de la sécurité sociale, la Cour rend un 

avis sur la cohérence de ces tableaux d’équilibre ainsi que sur la cohérence du tableau 

de situation patrimoniale. Intégré au rapport sur l’application des lois de financement 

de la sécurité sociale (en application de l’article LO. 132-3 du code des juridictions 

financières), cet avis est transmis au Parlement conjointement au dépôt du projet de loi 

d’approbation des comptes de la sécurité sociale. 
186 À cette date le tableau d’équilibre n’intégrait pas les comptes des régimes de retraite 

de l’ex-Seita, de l’Assemblée Nationale et du Sénat, ainsi que des fonds de petite taille. 
187 Ces dates sont fixées au 15 mars pour les comptes de résultats et bilans définitifs et 

au 15 avril pour les états financiers complets comprenant l’annexe aux comptes. 
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-  la production des rapports d’opinion des commissaires aux comptes 

des autres régimes et organismes, dans des délais autorisant 
l’approbation des comptes de ces entités par leurs organes délibérants 

avant le dépôt du projet de loi d’approbation des comptes et leur prise 

en compte dans les avis que la Cour doit communiquer au Parlement.  

La Cour formule ainsi les recommandations suivantes :  

1. renforcer la traçabilité et revoir les modalités d’établissement, de 
validation, de formalisation des retraitements opérés pour la 
production des tableaux d’équilibre, à partir des comptes des entités 
comprises dans leur champ, ainsi que des éléments du projet 
d’annexe qui s’y rapportent, afin que la Cour soit, dans tous les cas, 
en mesure de communiquer au Parlement ses avis sur leur cohérence 
au moment du dépôt du projet de loi d’approbation des comptes de 
la sécurité sociale (ministère chargé de la sécurité sociale) ; 

2. engager les travaux permettant d’anticiper les dates d’arrêté des 
comptes provisoires et des comptes définitifs des régimes de base de 
sécurité sociale (ministère chargé de la sécurité sociale) ; 

3. (recommandation réitérée) mettre fin aux contractions de produits et 
de charges dans les tableaux d’équilibre, non conformes au cadre 
normatif fixé par la loi organique relative aux lois de financement de 

la sécurité sociale, pour l’établissement des comptes des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale (ministère chargé de la 
sécurité sociale). 
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Tableau n° 19 : liste des régimes intégrés au tableau d’équilibre 

de l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, 

présentés par branche 

 Risque 

Maladie  

Risque  

Vieillesse  

Risque  

AT-MP  

Régimes de droit commun     

Régime général des salariés et des travailleurs 

indépendants  
X  X  X  

Régime des salariés agricoles (MSA)  X  X  X  

Régime des exploitants agricoles (MSA)  X  X  X  

Régimes des professionnels libéraux     

Régime de retraite des professions libérales 

(CNAVPL et ses sections)  
  X    

Régime de retraite des avocats (CNBF)    X    

Régimes spéciaux ouverts (L711-2 CSS)     

Régime spécial de retraite des fonctionnaires civils  

et militaires (SRE)  
  X    

Régime spécial maladie-maternité des militaires 

(CNMSS)  
X      

Régimes spéciaux des agents des collectivités locales 

(CNRACL et FATIACL)  
  X  X  

Fonds spécial des ouvriers des établissements 

industriels de l'État (FSPOEIE)  
  X  X  

Régime spécial des agents de la SNCF (CPRP SNCF)  X  X    

Régime spécial des agents de la RATP (CRP RATP)  X X X 

Régime spécial des industries électriques et gazières 

(CNIEG)  
 X X 

Régime spécial des invalides de la marine (Enim)  X X X 

Régime de retraite et de prévoyance des clercs  

et employés de notaires (CRPCEN)  
X X X 

Régimes des cultes (Cavimac)  X X X 

Régime spécial de sécurité sociale des personnels  

de la Banque de France  
 X X 
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 Risque 

Maladie  

Risque  

Vieillesse  

Risque  

AT-MP  

Caisse de pension des députés et des anciens  

députés et caisse de retraite du personnel  

de l’Assemblée nationale  
 X  

Caisses des retraites des anciens sénateurs  

et du personnel du Sénat 
 X  

Rentes accidents du travail des ouvriers civils  

des établissements militaires (Ratocem)  
 X  

Caisse de retraites des personnels de l’Opéra 

national de Paris (Cropera)  
 X X 

Caisse de retraites du personnel de la  

Comédie Française (CRPCF)  
 X  

Régime des cultes d’Alsace Moselle   X  

Régime d’assurance vieillesse du Port autonome  

de Strasbourg  
 X  

Régimes spéciaux fermés        

Régime spécial de sécurité sociale dans  

les mines (CANMSS) (depuis 1er septembre 2010)  
X  X  X  

Ex-SEITA    X*    

Régime spécial des chemins de fer de l’Hérault   X   

Fonds/rentes d’invalidité fermés        

Fonds commun des accidents du travail pour les 

salariés des professions non agricoles (FCAT)  
    X*  

Fonds commun des accidents du travail agricole 

(FCATA)  
    X*  

Régime d’indemnisation des sapeurs-pompiers 

communaux non professionnels (Risp)  
  X    

Rentes AT (mairie de Paris, assistance publique  

de Paris, département de Paris) 
  X    

(*) Régime ne comprenant aucun bénéficiaire en 2019 

Source : liste des régimes annexée au PLFSS 2021, complétée 
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